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À WAWASHINHINGTON, , FAIDAID SOULIULIGNENE L’ÉVOLUTILUTION DUDU 
PRPROCOCESSSSUS D’ADHADHÉSION DEDE L’ALALGÉGÉRIERIE À LALA NBDNBD 

Le ministre des 
Finances, Laaziz Faid, 
s’est entretenu à 
Washington (Etats-
Unis), avec la présiden-
te de la Nouvelle 
Banque de Développe-
ment (NBD), Dilma 
Vana Rousseff, avec 
laquelle il a évoqué 
l’évolution du proces-
sus d’adhésion de l’Al-
gérie à cette institution 
financière internatio-
nale, a indiqué vendre-
di un communiqué du 
ministère. La rencontre 
s’est tenue en marge de 
la participation de Faid 
aux travaux des 
réunions de printemps 
du Groupe de la Banque 
Mondiale (BM) et du 
Fonds Monétaire Inter-
national (FMI), qui se 
tiennent actuellement à 
Washington, explique 
le document. Les dis-
cussions ont porté 
notamment sur “l’évo-
lution du processus 
d’adhésion de notre 
pays à cette institution 

financière internatio-
nale”, ajoute le ministè-
re. A cet égard, D.Rous-
seff a précisé que “ce 
processus suit son 
cours selon le calen-
drier arrêté et que les 
procédures juridiques 
et institutionnelles 
pour une telle adhésion 
sont dans leur ultime 

phase de finalisation”.  
Les deux parties ont, 
par ailleurs, abordé “les 
possibilités de coopéra-
tion future avec notre 
pays dans le finance-
ment des projets de 
développement straté-
giques et structurants 
pour l’économie algé-
rienne”. 
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INCIDENTS D’AVANT-MATCH USMA-BERKANE 

LA « POLÉMIQUE STÉRILE » 
MAROCO-MAROCAINE FAIT LONG FEU 

La polémique stérile sur 
fond de match de football 
avant USMA‐Berkane a 
fait long feu, malgré le for‐
cing des médias maro‐
cains pour en faire tout un 
plat au niveau internatio‐
nal. Les Marocains se sont 
rendus à l’évidence : ils 
étaient dans le tort vis‐à‐
vis de la loi. En fait, c’est la 
presse marocaine qui en 
avait fait trop, accusant 
les autorités algériennes 
d’avoir mal reçu les 
joueurs marocains. Rien 
de plus faux ! Les joueurs 
marocains ont été reçus 
avec tous les honneurs 
imaginables: roses, dattes, 
l’ben, etc. 
Toutefois, la police des 
frontières en fouillant les 
sacs des joueurs ont 
découverts des maillots 
d’équipe frappés à la carte 
du Maroc incluant le Saha‐
ra occidental, ce qui est 
contraire à la réglementa‐
tion de la CAF et de la 
FIFA. On devrait rester sur 
le foot et cesser de faire de 
la politique de bas étage! 
N’est‐ce pas Monsieur 
Lakjaa ! Il est évident que 

les autorités algériennes 
ont grincé des dents en 
découvrant les maillots de 
la formation berkanie à 
son arrivée à l’aéroport 
international d’Alger 
Houari‐Boumediene en 
constatant qu’il y a provo‐
cation manifeste. La rai‐
son ? 
Une carte sur ses maillots 
incluant l’intégrité territo‐
riale marocaine, de Tan‐
ger à Lagouira, avec donc 
le Sahara occidental. Libre 
au Maroc de coloniser 
injustement, mais il n’est 
pas libre de provoquer, de 
trimbaler sa politique 
expansionniste dans un 
autre pays, de surcroît qui 

se bat contre les injus‐
tices. Le Sahara occidental 
est considéré comme un 
Etat non pas par l’Algérie 
uniquement, mais la com‐
munauté internationale. 
Les deux plus grandes ins‐
tances africaine et mon‐
diale du football n’ap‐
prouvent pas les menées 
extra‐sportives maro‐
caines. L’Organisation des 
Nations Unies, instance 
politique suprême, ne 
considère pas le Sahara 
comme une partie inté‐
grante du Maroc. De ce 
fait, il y a à la source 
erreur marocaine, trom‐
perie et provocation 
manifeste. 

MAURIURITANIENIE : L’ÉLE’ÉLECTCTION PRÉSIDENPRÉSIDENTIELLEIELLE 
FIFIXÉEÉE AU 2929 JUINUIN 

Le premier tour de l’élection présidentielle en Mauritanie aura lieu le 29 juin et 
l’éventuel second tour le 14 juillet, indique un décret présidentiel publié samedi. 
Si le président sortant Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani devrait se présenter à 
cette élection, huit personnalités au sein de l’opposition ont annoncé leur partici‐
pation. Parmi elles, l’ancien président Mohamed Ould Abdel Aziz (2009‐2019). 

LELE DÉBUTBUT DEDE LALA FINFIN DUDU MONOPOLELE OCCOCCIDENTIDENTALAL 
SURUR LELE SPORTRT INTERNINTERNATIONANAL 

Le concept multipolaire s’étend vers le 
domaine du sport mondial. Si, au 
départ, le sport et la géopolitique 
devaient rester des orientations sépa-
rées, les actions de la minorité planétai-
re occidentale ont fait en sorte que la 
seule et unique option reste le lance-
ment et le développement de grandes 
compétitions alternatives à celles 
désormais ouvertement contrôlées par 
l’Occident. 
Les analyses précédentes d’Observateur 
Continental quant à la nécessité de 
réformes en profondeur du sport inter-

national non seulement se confirment 
aujourd’hui, mais plus que cela se 
concrétisent dans l’option la plus révo-
lutionnaire qui soit. A savoir qu’à défaut 
pour les structures sportives «interna-
tionales», prétendument indépendan-
tes, mais qui de facto ne le sont aucune-
ment, de se mettre à l’heure, très rapi-
dement, des réalités et exigences 
contemporaines, de nouvelles grandes 
compétitions internationales verraient 
le jour. Y compris sur la base du concept 
des BRICS+. Désormais c’est le cas. 
Après le succès des Jeux du Futur qui se 

sont déroulés un peu plus tôt cette 
année à Kazan, la capitale du Tatarstan 
et troisième capitale de la Fédération de 
Russie, désormais sont très attendus les 
Jeux des BRICS, qui auront lieu cet été, 
du 11 au 24 juin, à nouveau dans la ville 
de Kazan. Lors des 14 jours de compéti-
tion, seront représentées 29 disciplines 
sportives auxquelles prendront part 
plus de 4 700 sportifs en provenance 
d’une soixantaine de pays. Si les Jeux 
des BRICS ne sont pas nouveaux en soi 
et se déroulaient régulièrement depuis 
déjà plusieurs années en faveur des 
pays membres de l’alliance pro-multi-
polaire, la particularité de l’édition de 

cette année est qu’elle accueillera beau-
coup plus de disciplines sportives et de 
pays représentés, mettant fermement 
en avant le concept des BRICS+. Puis, en 
septembre prochain se tiendront les 
Jeux de l’Amitié, dans les villes de Mos-
cou et d’Ekaterinbourg. Une autre gran-
de compétition internationale très 
attendue. Dans les faits, le monde assis-
te aujourd’hui à la naissance, voire à la 
renaissance (notamment dans le cas des 
Jeux de l’Amitié) d’alternatives aux tour-
nois résolument sous contrôle de la mino-
rité planétaire occidentale et son lobby, 
un lobby se réclamant ouvertement 
d’une ère révolue, celle de l’unipolarité. 

LAMINELAMINE OSMANISMANI, PRÉSIDENTPRÉSIDENT DEDE SASAWT CHAÂBHAÂB :    

«L’L’ALGÉRIEÉRIE A BESBESOININ DEDE TOTOUSUS SESSES 
ENFENFANTS» 

Le président du parti Sawt Chaâb, Lami‐
ne Osman, a déclaré, samedi à Oran, que                   
« l’Algérie a besoin de tous ses enfants et 
que le présent et l’avenir de l’Algérie se 
font en toute souveraineté par le 
peuple ». Il a appelé les militants de sa 
formation politique à se « mobiliser 
dans l’amabilité et la fraternité et à 
œuvrer à promouvoir l’action politi‐
que ». Faisant référence aux élections 
présidentielles anticipées, prévues le 7 

septembre prochain, Lamine Osmani a 
indiqué que des consultations seraient 
menées au sein de sa formation poli‐
tique et que des réunions se tiendraient 
à travers le pays avant de tenir une 
réunion du comité central du parti, qui 
prendra la décision finale concernant la 
participation à ces échéances. Par 
ailleurs, le même responsable du parti a 
salué la position de l’Algérie en faveur 
de la cause palestinienne.



À WASHINGTON, FAID SOULIGNE L’ÉVOLUTION DU 
PROCESSUS D’ADHÉSION DE L’ALGÉRIE À LA NBD 

 

MAURITANIE : L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 
FIXÉE AU 29 JUIN

LE DÉBUT DE LA FIN DU MONOPOLE OCCIDENTAL 
SUR LE SPORT INTERNATIONAL 

LAMINE OSMANI, PRÉSIDENT DE SAWT CHAÂB :  

«L’ALGÉRIE A BESOIN DE TOUS SES 
ENFANTS»
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D
e ce point de vue‐là, on 
peut estimer qu’une 
nouvelle organisation 

de coopération au Maghreb 
pourrait commencer à se 
dessiner à Tunis, entre la 
Tunisie, l'Algérie et la Libye. 
De quoi relancer les 
échanges alors que l'Union 
du Maghreb arabe semble à 
l'arrêt. Selon les médias tuni‐
siens, la « première réunion 
consultative » en vue de la 
formation éventuelle d'un 
nouveau bloc maghrébin va 
se tenir aujourd’hui, à Tunis. 
Organisée par le président 
tunisien Kais Saied, elle 
réunira le président algérien 
Abdelmadjid Tebboune et le 
président du Conseil prési‐
dentiel libyen Mohamed al‐
Menfi. Il s'agit pour eux de 
poser les bases d'une future 
organisation de coopération 
régionale C’est dans cette 
perspective que Kaïs Saied, 

le président tunisien, a invité 
son homologue algérien 
Abdelmadjid Tebboune et le 
président du Conseil prési‐
dentiel libyen, Mohamed al‐
Menfi, à participer à «une 
première réunion consultati‐
ve entre les dirigeants des 
trois pays frères». Ni le 
Maroc ni la Mauritanie n'ont 
été conviés à cet événement 
préfigurant la formation 
d'une entité à l'échelle du 
Maghreb. Le principe «d'une 
rencontre maghrébine tri‐
partite», organisée tous les 
trois mois, avait été décidé 
par les trois dirigeants lors‐
qu'ils s'étaient vus en marge 
d'un sommet sur le gaz à 
Alger début mars. 
Dans un communiqué, les 
trois pays avaient souligné 
«la nécessité d'unifier et 
intensifier les efforts pour 
relever les défis écono‐
miques et sécuritaires, au 

service des intérêts» de leurs 
peuples. Si certaines parties 
cherchent à y voir se former 
«une alliance maghrébine 
contre le Maroc», le chef de 
la diplomatie algérienne, 
Ahmed Attaf, a défendu cette 
initiative comme étant desti‐
née à combler un vide, alors 
que l'Union du Maghreb 
arabe (UMA), créée il y a 35 
ans, est «dans le coma», 
qu'elle «n'a aucune activité».  
Le président Tebboune a 
assuré lors d'une interview 
télévisée début avril que «ce 
bloc n'est dirigé contre 
aucun autre État» et que «la 
porte est ouverte aux pays 
de la région» et «à nos voi‐
sins de l'Ouest» (le Maroc). 
L'UMA avait été fondée à 
Marrakech en 1989 avec 
l'ambition de renforcer les 
liens politiques et écono‐
miques entre Maroc, Algérie, 
Mauritanie, Tunisie et Libye 

sur le modèle de la Commu‐
nauté européenne, future 
Union européenne. Après 
des débuts prometteurs, des 
tensions récurrentes entre 
Rabat et les pays maghrébins 
ont provoqué une impasse, 
et le dernier sommet entre 
dirigeants remonte à 1994. 
L'un des dossiers les plus 
conflictuels pour le Maroc 
est celui du Sahara occiden‐
tal. Ce territoire, riche en 
ressources minières et aux 
eaux très poissonneuses, est 
sous domination en majeure 
partie par le Maroc en dépit 
de toutes les résolutions de 
l’ONU, qui considère qu'il 
s'agit d'un «territoire non 
autonome». De ce fait, le 
Maroc est mis en demeure de 
se conformer aux résolutions 
onusiennes, et le Grand 
Maghreb est ouvert sans 
aucun problème. 

I.Med Amine 

UNE NOUVELLE ORGANISATION DE LA COOPÉRATION MAGHRÉBINE SE DESSINE 

Alliance algéro-tuniso-libyenne 
pour un Maghreb uni

Alger et Nouakchott souhaitent promouvoir               
une coopération scientifique accrue 

Un accord de partenariat académique 
dans les domaines de la recherche, de 
l’édition et de l’échange des étudiants 
et des membres des conseils pédago‐
giques a été signé, hier à Nouakchott 
(Mauritanie), entre le centre universi‐
taire Salhi‐Ahmed de Naama et l’uni‐
versité de Nouakchott, a indiqué une 
source du centre. L’accord a été para‐
phé au siège de l’université maurita‐
nienne, du côté du centre de Naama par 
le Pr Mabkhout Boudouaïa, doyen de 

l’Institut des sciences humaines et 

sociales, en sa qualité de représentant 
du recteur du Centre universitaire de 
Naama, Pr Safi Habib, et, du côté mauri‐
tanien, par le président de l’Université 
de Nouakchott, Dr Cheikh Saad Camara. 
L’accord prévoit la diversification des 
domaines de coopération scientifique, 
académique et de recherche dans 
diverses spécialités et matières de la 
connaissance et de la technologie et 
l’échange de publications entre les 
membres des conseils pédagogiques 
des deux établissements universitaires, 

ainsi que les échanges en matière de 
recherche scientifique, d’enseignement 
et de formation dans différentes disci‐
plines. Cette collaboration s’inscrit 
dans le cadre de l’activation et du ren‐
forcement de l’ouverture et des 
échanges scientifiques, académiques et 
culturels entre les établissements uni‐
versitaires algériens et mauritaniens et 
de la consolidation des relations bilaté‐
rales entre les deux pays frères, a‐t‐on 
conclu. 

R.N. 

UNE DIZAINE DE FORMATIONS             
SE PRÉPARENT POUR 
LA PRÉSIDENTIELLE 
DU 7 SEPTEMBRE 
LES PARTIS POLITIQUES 
DANS LES STARTING-BLOCKS 
 
Une brusque vitalité fait subrepticement 
sortir les partis politiques de la léthargie 
ambiante. Dernier chef de parti en date à 
s’exprimer, le secrétaire général du parti 
du Rassemblement Algérien (R.A.) a 
annoncé sa candidature à la présidentielle 
anticipée, prévue le 7 septembre prochain. 
L’annonce a été faite à l’issue de la réunion 
du bureau national du parti, tenue ce ven‐
dredi, et consacrée à l’étude des modalités 
de participation du parti à l’élection prési‐
dentielle. Cette participation fait suite à 
celle annoncée, avant‐hier, par le PT, dans 
un communiqué qui dit que son Comité 
central a chargé le Bureau politique de         
« mobiliser tous les moyens politique et 
opérationnel nécessaires suite à la déci‐
sion de participation à la présidentielle, 
tout en insufflant une dynamique politique 
au sein du parti à travers l'intensification 
du dialogue et des activités de proximité, 
l'objectif étant de s'assurer de la réussite 
de la campagne électorale et d'en atteindre 
les objectifs ». C’est donc dans le sillage de 
cette dynamique que le secrétaire général 
du parti, Tarek Zaghdoud, a été choisi pour 
se présenter aux prochaines élections pré‐
sidentielles afin de « contribuer à l’enri‐
chissement de l’action politique, revitaliser 
le pluralisme partisan et dynamiser le pro‐
cessus démocratique que connaît l’Algé‐ 
rie », selon un communiqué du parti. Le 
Rassemblement national a également déci‐
dé de mettre en place une commission au 
sein du parti pour assurer « une bonne 
préparation de ce rendez‐vous électoral ». 
Ainsi, Tarek Zeghoud est le troisième res‐
ponsable politique à annoncer sa candida‐
ture à la présidentielle après Zoubida 
Assoul, présidente de l’Union pour le chan‐
gement et le progrès, et Belkacem Sahli, 
secrétaire général de l’Alliance nationale 
républicaine, ANR. Ce dernier a été plébis‐
cité par l’Alliance dénommée « Groupe des 
Partis pour la Stabilité et les Réformes » 
composée de sept partis : RD, FMN, FDL, 
MEN, MNTA, URN et ANR. De même, le Ras‐
semblement national démocratique (RND) 
a pointé le curseur sur la présidentielle, 
affirmant, depuis Oran, que le parti est prêt 
à examiner toute démarche débouchant 
sur une coalition ou un consensus en rela‐
tion avec le scrutin et se dit ouvert à l’exa‐
men de « toute démarche débouchant sur 
une coalition ou un consensus en relation 
avec la prochaine présidentielle ». Le prési‐
dent du Mouvement El‐Bina, Abdelkader 
Bengrina, a eu de longues discussions avec 
le président du parti El‐Fadjr El‐Jadid, 
Tahar Benbaibeche, dans un tête‐à‐tête qui 
s’inscrit dans le cadre des consultations 
permanentes et la coordination avec les 
partis politiques. Selon le communiqué du 
Mouvement El‐Bina, la réunion a porté sur 
« les préoccupations communes, l’évalua‐
tion de la situation actuelle et les perspec‐
tives d’avenir ». De son côté, le Mouvement 
de la société pour la paix (MSP) a annoncé 
avoir entamé une série de rencontres 
consultatives au niveau des structures du 
parti, et ce, en prévision de l’élection prési‐
dentielle. « Cette démarche, dit le parti, 
vise à élargir les consultations à l’élection 
présidentielle et à l’avenir du pays dans le 
contexte régional et international ». Le pré‐
sident du Front El Moustakbal, Fateh Bout‐
big, a appelé, quant à lui, à "resserrer les 
rangs, à renforcer le front intérieur et à 
s’engager dans la mobilisation nationale 
pour réussir, par une action politique com‐
mune, les prochaines élections et relever 
les défis à venir". Les prochains jours pro‐
mettent d’être décisifs sur l’engagement 
des partis à animer un échiquier politique 
qui verra certainement une plus grande 
impulsion politique, chemin faisant vers le 
7 septembre. 

I.M.Amine 

Toutes les conditions semblent prêtes pour lancer l’initiative Grand Maghreb uni. Pour le moment, 
ce sont l’Algérie, la Tunisie et la Libye qui tractent cette locomotive maghrébine.

ACTUALITÉ

AFFAIRE USMA-RS ABERKANE 

Le mouvement El-Bina regrette une manœuvre 
désespérée du Maroc 

Dans un communiqué rendu public, le 
mouvement El‐Bina regrette les 
manœuvres du Maroc, qu’il qualifie de 
“malheureuse et désespérée”. Le parti 
estime déplorable le fait d’instrumen‐
taliser le sport à des fins politiciennes. 
Et d’ajouter : Il est inadmissible d’aller 
à l’encontre de l’éthique sportive, des 
lois et principes du pays hôte et du 

règlement de la FIFA et de la CAF, pour 
affirmer les tendances colonialistes du 
royaume. Le mouvement El‐Bina mani‐
feste son plein soutien à l’USMA, mêlée 
malgré elle à cette affaire sordide. Il est 
bon de rappeler que les joueurs du club 
marocain RS Berkane sont arrivés, ven‐
dredi, à l’aéroport international d’Al‐
ger, portant des maillots avec une carte 

géographique sur laquelle le Sahara 
occidental est annexé au Maroc. Les 
douanes algériennes ont aussitôt saisi 
ces maillots. Ce qui a poussé les joueurs 
à faire du zèle et à menacer de boycot‐
ter la demi‐finale aller de la Coupe de la 
CAF, programmée ce soir à 20h au 
stade du 5‐Juillet. 

R.N. 
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L
e mouvement de résistance 
palestinien Hamas, cité par 
plusieurs médias, a déclaré, 

hier, que la découverte de 
dizaines de corps à l’hôpital 
Nasser « confirme une fois de 
plus l’ampleur des crimes et des 
atrocités commises par l’armée 
d’occupation sioniste » à Ghaza. 
La découverte d’une fosse com‐
mune dans la zone du complexe 
médical Nasser, à Khan Younès,  
« confirme une fois de plus 
l’ampleur des crimes et des 
atrocités commises par l’armée 
d’occupation et soulève des 
questions sur le sort des mil‐
liers de Palestiniens toujours 
portés disparus », indique le 
Hamas. Les services d’urgence 
palestiniens ont découvert une 
fosse commune dans la zone du 
complexe médical Nasser, à 
Khan Younès, contenant les 
dépouilles de 50 personnes 
tombées en martyrs dans 
l’agression sioniste contre la 
bande de Ghaza. L’ONU a dénon‐
cé vendredi dernier la destruc‐
tion intentionnelle d'équipe‐
ments médicaux sophistiqués et 

difficiles à obtenir dans les 
hôpitaux et maternités assiégés 
de Ghaza, aggravant les risques 
pour les femmes qui accouchent 
déjà dans des « conditions inhu‐
maines et inimaginables ». Des 

récentes missions menées par 
les Nations unies dans dix hôpi‐
taux de Ghaza ont découvert 
que beaucoup d'entre eux 
étaient « en ruine », et que seuls 
quelques‐uns étaient capables 

de fournir des services en 
matière de santé maternelle et 
infantile, a déclaré Dominic 
Allen, représentant du Fonds 
des Nations unies pour la popu‐
lation (UNFPA) de Palestine, 

cité par des médias. Ce que les 
équipes ont vu dans le com‐
plexe hospitalier Nasser, long‐
temps assiégé par les forces 
israéliennes lors de leurs opéra‐
tions dans la ville méridionale 
de Khan Younès, « me brise le 
coeur », a‐t‐il dit. S'adressant 
aux journalistes à Genève par 
liaison vidéo depuis Jérusalem, 
il a décrit avoir vu « du matériel 
médical volontairement brisé, 
des échographes ‐ qui, vous le 
savez, sont un outil très impor‐
tant pour garantir des accou‐
chements sûrs ‐ avec des câbles 
coupés ». « Des écrans d'équipe‐
ments médicaux sophistiqués, 
comme des échographes et 
autres matériels, ont été bri‐  
sés », a‐t‐il ajouté. L'Organisa‐
tion mondiale de la santé avait 
décrit la difficulté d'introduire 
de tels équipements à Ghaza 
avant même que n'éclate la 
guerre actuelle suite à l'attaque 
du Hamas en Israël le 7 octobre. 
Pour quantifier l’ampleur des 
dégâts, le journal Le Monde 
s’est appuyé sur une analyse 
menée par l’Unosat, l’agence 
satellitaire de l’Organisation 
des Nations unies (ONU). S’ap‐
puyant sur des images satelli‐
taires de haute qualité, ce tra‐
vail permet, écrit Le Monde,  de 
suivre l’état des bâtiments de la 
bande de Ghaza. Après avoir 
vérifié et complété les données 
de l’ONU, Le Monde est, pour la 
première fois, en mesure d’af‐
firmer que 60 % des hôpitaux, 
écoles, universités et lieux de 
culte de l’enclave ont été tou‐
chés, voire détruits au cours de 
cette guerre. Y.S. 

L’ONU a dénoncé vendredi dernier la destruction intentionnelle d'équipements médicaux sophistiqués et difficiles à obtenir dans les 
hôpitaux et maternités assiégés de Gaza, aggravant les risques pour les femmes qui accouchent déjà dans des « conditions 
inhumaines et inimaginables ».

LES SIONISTES COMMETTENT DES CRIMES ET DES ATROCITÉS CONTRE DES CIVILS SANS ARMES 

L’horreur à l’hôpital Nasser  

ACTUALITÉ

AHMED ATTAF S’ENTRETIENT À NEW YORK AVEC L’ENVOYÉ SPÉCIAL DE L’ONU POUR LA LIBYE 

Le détenu Ismaili est victime de « négligence médicale » 
La Ligue pour la protection des 
prisonniers sahraouis dans les 
geôles marocaines a dénoncé la 
négligence médicale dont est 
victime le prisonnier civil sah‐
raoui Brahim Dadi Ismaili, déte‐
nu à la prison Ait Melloul 2, à la 
périphérie de la ville marocaine 
d’Agadir, et la politique d’ater‐
moiement pratiquée par l’admi‐
nistration pénitentiaire. S’ap‐
puyant sur les informations 
communiquées par la famille de 
Brahim Dadi Ismaili, la ligue a 
fait part de la détérioration de 
son état de santé et des tergiver‐
sations de l’administration 
pénitentiaire à le faire bénéfi‐
cier des soins nécessaires. Selon 
la ligue, la famille du prisonnier 
sahraoui a affirmé que leur fils 
les avait informés mercredi der‐
nier de ses douleurs au dos, qui 
l’empêchaient de bouger, de 
dormir, de prier ou de mener 
normalement sa vie quotidien‐
ne. Elle a ajouté qu’il n’a pas pu 
effectuer l’examen médical 
prévu le 16 avril, en raison, offi‐
ciellement, du « manque de 
matériel médical et d’un dys‐
fonctionnement dans l’appareil 
IRM », dénonçant « une claire 
collusion entre l’administration 

pénitentiaire et l’hôpital munici‐
pal d’Agadir ». Le 19 juillet 
2017, Brahim Dadi Ismaili a été 
condamné à la prison à perpé‐
tuité dans le cadre du démantè‐
lement sauvage par la police 
marocaine du camp de Gdeim 
Izik, à l’est de Laâyoune occu‐
pée, et ce, à l’issue d’un procès 
partial à Salé, de l’aveu même 
d’organisations internationales 
des droits de l’homme. Ismaili a 
affirmé que les documents de la 
police, considérés comme preu‐
ve principale contre lui, sont fal‐
sifiés et ont été signés sous la 
torture, soulignant que, pendant 
tous les interrogatoires, il était 
questionné sur son militantisme 
en faveur de l’autodétermina‐
tion du peuple sahraoui, mais 
jamais sur Gdeim Izik. La déten‐
tion arbitraire d’Ismaili a été 
traitée dans une communication 
conjointe des procédures spé‐
ciales des Nations unies, le 20 
juillet 2017. Le texte souligne 
que l’arrestation et la détention 
du groupe des défenseurs des 
droits humains sahraouis sont 
intervenues en réponse à l’exer‐
cice de leur droit à la liberté 
d’expression et à la liberté de 
réunion dans le camp de Gdeim 

Izik. Auparavant, le Groupe de 
travail sur la détention arbitrai‐
re de l’ONU avait noté les condi‐
tions de détention déplorables 
et les témoignages de torture 
des prisonniers de Gdeim Izik 
dans son rapport par pays de 
2014. En octobre 2010, plus de 
20 000 civils sahraouis, hom‐
mes, femmes et enfants, 
s’étaient réunis spontanément 
et pacifiquement à proximité de 
Laâyoune, capitale des Terri‐
toires occupés du Sahara occi‐
dental, pour dénoncer l’oppres‐
sion sociale, économique et poli‐

tique marocaine. Le 8 novembre 
2010, les forces de sécurité 
marocaines démantelaient le 
campement dans la violence et 
interpellaient des centaines de 
manifestants pacifiques. En 
mars 2013, 25 militants poli‐
tiques et défenseurs de droits 
humains sahraouis ont été jugés 
et condamnés définitivement 
par le tribunal militaire maro‐
cain à des peines allant de 20 
ans à la perpétuité sur le fonde‐
ment d’aveux obtenus sous la 
torture. En novembre 2016, le 
Comité des Nations unies contre 

la torture (CAT) avait condamné 
le Maroc pour avoir torturé  
Asfari, porte‐parole du campe‐
ment. Sa femme, la défenseure 
des droits humains, Claude 
Mangin, et lui‐même sont enco‐
re, à ce jour, victimes de repré‐
sailles répertoriées chaque 
année dans le rapport du Secré‐
taire général des Nations unies. 
En 2022, le CAT a de nouveau 
condamné le Maroc pour les 
actes de torture commis sur 
deux autres membres du même 
groupe de Gdeim Izik. 

Y.B.

Algérie-Azerbaïdjan :  
Une délégation de l’APN en visite à Bakou 

Une délégation parlementaire 
du groupe d’amitié « Algérie‐
Azerbaïdjan », effectue, du 22 
au 25 avril, une visite à Bakou, 
capitale de l’Azerbaïdjan, a 
indiqué hier un communiqué 
de l’Assemblée populaire 
nationale (APN). La visite de la 
délégation parlementaire, pré‐
sidée par le président de la 
Commission de la défense 

nationale de l’APN et président 
du groupe parlementaire 
d’amitié « Algérie‐Azerbaï‐
djan », Gharbi Abdelbasset, 
intervient à « l’invitation de 
son homologue à l’Assemblée 
nationale d’Azerbaïdjan », a 
précisé la même source. Cette 
visite « verra l’organisation de 
plusieurs activités visant le 
renforcement des liens d’ami‐

tié et la promotion de la coopé‐
ration parlementaire bilatéra‐
le », a ajouté la même source. 
La délégation parlementaire 
sera composée des députés 
Khouane Mohammed, Belhadj 
Fethi, Djabali Farida, Boucha‐
ma Ahmed, Tebbal Abdelkrim, 
Dekhli Rachid et Bencherif 
Mohammed Menaouar. 

R.N.

L'AIDE AMÉRICAINE À ISRAËL 
Une nouvelle agression contre la Palestine, selon Mahmoud Abbas 

« L’aide  de 26 milliards de dollars  à Israël 
approuvée samedi dernier par le Congrès 
américain est une agression contre le 
peuple palestinien ». 
C’est ce qu’a annoncé la  présidence pales‐
tinienne qui  a tenu à dénoncer ferme‐
ment ces agissements américains qui  cau‐
tionnent ouvertement la guerre génoci‐
daire que mène actuellement l’entité sio‐
niste contre l’enclave de Ghaza. Nabil Abu 
Rudeina, le porte‐parole du président 

palestinien Mahmoud Abbas, a indiqué  
que cette aide américaine nouvelle pour 
l’entité sioniste va se traduire  par des mil‐
liers de victimes palestiniennes dans la 
bande de Ghaza. « C’est une  escalade dan‐
gereuse », estime‐t‐il. Cette aide approu‐
vée juste après le veto américain à l’adhé‐
sion pleine et entière de l’Etat palestinien 
à l’ONU, a le mérite, toutefois, de montrer 
une fois pour toutes, pour les naïfs, les 
véritables sentiments des Etats‐Unis 

envers la Palestine. On sait maintenant 
que tous les allers‐retours diplomatiques 
américains depuis le 7 octobre dernier ne 
servaient finalement qu’à amuser la gale‐
rie et à donner du temps à l’armée d’occu‐
pation pour accomplir son nettoyage 
humain.  
C’est toujours le même scénario que  répè‐
te à l’envi l’administration américaine  
depuis des lustres en Palestine! 

B.B. 
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D
ans une déclaration à la 
presse, Mme Meriem 
Benmouloud , Haut Com‐

missaire à la numérisation, qui 
a présidé la cérémonie de 
signature, avant‐hier, en pré‐
sence de l'ambassadeur de la 
Chine en Algérie, Li Jian, et du 
P‐DG de la société Huwaei 
Télécommunications‐Algérie, a 
indiqué que la signature de cet 
accord permettra "d'avancer à 
pas fermes vers la concrétisa‐
tion des orientations judi‐
cieuses du président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, visant à parvenir à 
la gouvernance numérique, 
avec la modernisation des ins‐
titutions de l'Etat et l'amélio‐
ration de ses prestations". 
Pour elle, la réalisation de ce 
projet "permettra d'héberger 
et de centraliser les données 
nationales à l'intérieur du 
pays, à même de contribuer au 
renforcement de la souverai‐
neté numérique du pays" et à 
la consolidation de la coopéra‐
tion entre les deux pays, liés 
par un partenariat stratégique 
global". Mme Benmouloud a 
affirmé, dans ce cadre, que le 
transfert d'expertises dans ce 
domaine de projets à haute 
technologie nécessiterait l'im‐
plication des acteurs dans la 
numérisation et des parte‐
naires économiques algériens. 

Le projet devra permettre 
d'obtenir une infrastructure 
de technologies de pointe en 
vue d'assurer l'accès, de 
manière numérique unifiée et 
unique, aux prestations 
publiques et d'héberger les 

solutions et les données, créer 
une base de données et intro‐
duire l'exploitation des tech‐
nologies avancées comme l'in‐
telligence artificielle (IA) et les 
Big Data. L'ambassadeur chi‐
nois a affirmé, quant à lui, que 

Huawei Consortium œuvrera, 
à travers ce projet, au trans‐
fert des nouvelles technolo‐
gies en matière de numérisa‐
tion, afin que des compétences 
algériennes puissent en béné‐
ficier. R.S.

Le Haut-commissariat à la Numérisation et Huawei Consortium viennent de signer un accord portant 
réalisation du Centre national algérien des prestations numériques (Data Center).

GOUVERNANCE NUMÉRIQUE ET MODERNISATION DES INSTITUTIONS DE L'ÉTAT 

Huawei Consortium réalisera 
le Data Center algérien

SANTÉ 

Création de centres de référence pour la protection 
«Mère-enfant» 

Le ministre de la Santé, Abdel‐
hak Saihi, a fait état, samedi à 
Alger, de la création de centres 
de référence pour la protection 
"Mère‐enfant" dans toutes les 
wilayas du pays pour servir de 
point de départ à différentes 
activités liées à la mère et à 
l'enfant. Lors d'une Journée 
d'études organisée par le minis‐
tère de la Santé à l'occasion de 
la célébration de la Journée 
nationale de la protection de la 
Mère et de l'Enfant, sous le slo‐
gan "Protection de la Mère et de 
l'Enfant, un engagement renou‐
velé", Saihi a expliqué que l'ap‐
proche stratégique relative à la 

protection de cette catégorie 
constitue une priorité de la 
santé publique et fait partie 
intégrante de la deuxième édi‐
tion du programme national de 
prise en charge du malade, sou‐
lignant que le succès de cette 
stratégie est tributaire de "la 
création de centres de référen‐
ce pour la protection Mère‐
Enfant dans chaque wilaya". 
Ces centres, précise‐t‐il, seront 
"un point de départ pour diffé‐
rentes activités liées à la Mère 
et à l'Enfant afin de promouvoir 
la coordination entre l'action 
locale et nationale pour la mise 
en œuvre du programme natio‐

nal", ajoutant que l'approche 
nationale adoptée à cet effet 
repose sur "l'aspect préventif", 
au vu de l'importance de cette 
frange de la société. Le ministre 
a précisé que "la numérisation 
de toutes les opérations liées à 
cette catégorie sera achevée 
d'ici le début de l'année pro‐
chaine", citant à ce propos "la 
numérisation de toutes les opé‐
rations de vaccination et le 
dépassement du stade du car‐
net de santé". La célébration de 
cette Journée nationale s'inscrit 
dans le cadre des "efforts visant 
à conférer le caractère institu‐
tionnel à cette journée instituée 

en vertu de l'arrêté ministériel 
du 7 avril courant". La repré‐
sentante du Bureau de l’UNI‐
CEF en Algérie, Katarina 
Johansson a mis en avant, à 
cette occasion, les efforts de 
l'Algérie en matière de protec‐
tion de la Mère et de l'Enfant, 
estimant l'institution d'une 
journée à cet effet "réaffirme 
l'engagement de l'Algérie à 
garantir le droit de l'enfant à la 
prise en charge sanitaire 
conformément aux conventions 
internationales en vigueur". 
Elle a affiché en outre "la dispo‐
nibilité de son organisme à 
accompagne les efforts natio‐

naux". Le représentant de l'Or‐
ganisation mondiale de la santé 
(OMS) en Algérie, Nouhou Ama‐
dou a "salué" pour sa part les 
efforts de l'Algérie dans ce 
domaine qui est au cœur des 
priorités du système de santé 
en Algérie qui connait des avan‐
cées sur tous les plans. Plu‐
sieurs interventions ont été 
données à cette occasion sur 
l'état et les perspectives de la 
protection de la santé de la 
Mère et de l'Enfant, les 
meilleures pratiques en la 
matière, la numérisation de la 
vaccination et le planning fami‐
lial. R.S. 

ACTUALITÉ

CROISSANT-ROUGE ALGÉRIEN (C-RA) 
UN RICHE PROGRAMME POUR LA SAISON ESTIVALE ET LA RENTRÉE SCOLAIRE 

La présidente du Croissant‐Rouge algé‐
rien (C‐RA), Ibitissam Hamlaoui a fait 
état, samedi, de la préparation d'un pro‐
gramme "riche", en prévision de la sai‐
son estivale et de la prochaine rentrée 
scolaire. Invitée du Forum du quotidien 
"El Moudjahid, Mme Hamlaoui a indiqué 
que le C‐RA préparait un programme 
"dense", en prévision de la saison estiva‐
le et de la prochaine rentrée scolaire, 
portant sur plusieurs axes, dont l'orga‐
nisation d'une campagne nationale sur 
l'eau. Il s'agit de la distribution de l'eau 

potable pour les usagers de la route, lors 
de la hausse des températures, en sus de 
la mise en place d'un plan de riposte 
rapide, à savoir notamment, les opéra‐
tions de distribution de denrées alimen‐
taires, de médicaments, de draps et de 
couvertures. Quant à la prochaine ren‐
trée scolaire, la même responsable a 
indiqué que le C‐RA a élaboré un pro‐
gramme d'accompagnement au profit de 
100.000 familles au niveau national, 
consistant notamment en la distribution 
de cartables scolaires équipés, de 

tabliers et de vêtements. Mme Hamlaoui 
a rappelé le bilan de cette organisation, 
durant le mois écoulé de Ramadhan, à 
savoir la distribution de plus de 152.000 
colis alimentaires au profit des familles 
démunies, à travers tout le territoire 
national, la mobilisation de 226 restau‐
rants, dont 3 tentes géantes, en sus de 
l'organisation d'opérations de circonci‐
sion collective et la distribution des 
vêtements de l'Aid pour enfants parmi 
des familles démunies et les orphelins. 
La présidente du C‐RA a souligné que 

son organisation poursuivait les ses‐
sions de formation en matière de pre‐
miers secours qui a touché, a‐t‐elle dit, 
5.000 bénéficiaires au niveau national, 
citant le centre de formation dans les 
premiers secours relevant du C‐RA et 
disposant des équipements spéciaux.  
Elle a assuré enfin que le C‐RA poursui‐
vra son programme relatif à l'ouverture 
de centre d'accompagnement d'enfants 
autistes, et ce dans plusieurs wilayas du 
pays. 

R.N. 

MOMOUVEMENEMENT ENNENNAHDHDA 
APPELPPEL À LA CLCLASSSSE 
POLIPOLITIQUEIQUE À FAIREIRE 

RÉURÉUSSSSIRIR 
LA PROCHPROCHAINE 

PRÉPRÉSIDEIDENTIELLEIELLE  
Le mouvement Ennahda a appelé 
la classe politique et l'ensemble 
du peuple algérien à faire réussir 
la présidentielle du 7 septembre 
prochain, afin de préserver la sou-
veraineté de l'Etat et la stabilité 
des institutions, et maintenir le 
développement durable. 
"En application de la décision du 
Président de la République d'or-
ganiser une Présidentielle antici-
pée et en concrétisation de la déci-
sion du Conseil consultatif portant 
participation du mouvement à 
cette échéance, le mouvement 
Ennahda annonce la mobilisation 
de ses cadres et militants pour une 
participation active à ce rendez-
vous important et une implication 
des instances dirigeantes locales 
dans les consultations sur les 
meilleures formules de cette par-
ticipation", a précisé le mouve-
ment Ennahda dans un communi-
qué sanctionnant les travaux 
d'une réunion de son bureau 
national. 
Le mouvement a, à cette occasion, 
salué "les efforts" de la diplomatie 
algérienne et "son plaidoyer conti-
nu" au niveau du Conseil de sécu-
rité de l'ONU "en soutien au droit 
historique" du peuple palestinien, 
condamnant à ce propos "la poli-
tique de l'administration améri-
caine biaisée en faveur de l'occu-
pant sioniste, ainsi que son utilisa-
tion du veto pour bloquer le droit 
de la Palestine à devenir membre 
à part entière à l'ONU. 

R.N. 
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L
ors d’une visite de suivi 
des travaux de raccorde‐
ment des SDEM de 

Fouka2 et Cap Djinet, le 
ministre s’est félicité du 
niveau d’avancement des 
deux projets avec des capaci‐
tés algériennes, avant d’ins‐
truire les maitres d’œuvre à 
maintenir la cadence de tra‐
vail afin d’achever les travaux 
de raccordement des deux 
stations au réseau pour que 
"l’eau potable parvienne au 
citoyen à la fin de l’année 
2024", via ces deux SDEM. 
La visite a débuté au niveau 
du projet du complexe 
"Sahel" à Sidi Abdellah 
(Alger), composé de deux 
réservoirs où le ministre, 
accompagné du wali de Tipa‐
sa, Aboubakr Seddik Boucet‐
ta, et du wali délégué de Sidi 
Abdallah, Djamel Abdel‐Mou‐
men Ben Hadou, a appelé les 
différentes entreprises impli‐
quées à œuvrer pour "exploi‐
ter au maximum" les res‐
sources hydriques qui seront 
disponibles lors de la mise en 
service de la station, et ce, en 
réalisant les infrastructures 
aux normes établies. 
Ces structures raccordées à la 
SDEM d’une capacité de 
300.000 m3/j, doivent per‐
mettre d’éliminer les problé‐
matiques d'alimentation en 
eau potable dans les wilayas 
de Tipaza, Alger et Blida, 
selon M. Derbal. Ce projet de 
raccordement de la station de 

dessalement d'eau de mer 
Fouka 2 vise à renforcer et à 
sécuriser l'alimentation en 
eau potable de 17 communes 
de l'ouest de la wilaya d'Alger 
avec une capacité de 200.000 
M3/j, ainsi que 9 communes 
de l'est de la wilaya de Blida à 
hauteur de 100.000 M3/j. Le 
raccordement comporte une 
première phase devant rac‐
corder la SDEM au complexe 
"Sahel", composé de deux 
réservoirs de 25.000 m3, via 
des conduites de 12,2 km 
pour un montant de 6,5 mil‐
liards de dinars (DA). 
La deuxième phase consiste à 
relier le complexe "Sahel" à la 
wilaya de Blida via un tron‐

çon vers la commune de Hsai‐
nia (Blida Est), puis un 
second tronçon entre Hsainia 
et Meftah (Blida Est) pour un 
total de 10 milliards DA. 
Le ministre a effectué en 
outre une visite d’inspection 
au niveau du projet de rac‐
cordement en aval de la 
SDEM de Cap Djinet, d’une 
capacité de 300.000 m3/j 
également. 
Derbal a appelé les respon‐
sables de ce projet à effectuer 
l’ensemble des essais néces‐
saires à ce type de structure 
avant sa finalisation dans les 
délais impartis, comme il les a 
instruit de renforcer les pro‐
cessus de formation des 

cadres avant le terme des tra‐
vaux pour une gestion effi‐
ciente et optimale des nou‐
velles infrastructures. 
Ce projet comprend la réali‐
sation du transfert à partir de 
la SDEM vers le réservoir 
H'Madna d’une capacité de 
50.000 m3 pour un montant 
de 5,3 milliards DA, le raccor‐
dement de la station de trai‐
tement et d’épuration (STEP) 
à partir du réservoir H’Madna 
pour 6,1 milliards DA ainsi 
que le raccordement d’un 
deuxième réservoir « El Ghei‐
cha » avec une capacité de 
50.000 m3 pour 3,5 milliards 
DA. 

N.S. 

Les travaux de raccordement des stations de dessalement d’eau de mer (SDEM) Fouka2 (wilaya de Tipasa) et 
Cap Djinet (wilaya de Boumerdès) au réseau d’eau potable seront achevés avant fin 2024, a annoncé samedi 
le ministre de l’Hydraulique, Taha Derbal.

DESSALEMENT D’EAU DE MER 

Les stations de Cap Djinet 
et Fouka 2 raccordées 

au réseau avant fin 2024

ÉCONOMIE

PROCHAINE SAISON ESTIVALE 

La gestion des plages sera accordée 
en priorité aux professionnels   

Le ministre du Tourisme et de l'Arti-
sanat, Mokhtar Didouche a affirmé, 
avant-hier, que la priorité pour la 
gestion des plages lors de la prochai-
ne saison estivale sera accordée aux 
professionnels et aux spécialistes, 
conformément aux dispositions des 
lois en vigueur en la matière. 
Dans une déclaration à la presse en 
marge de sa visite d'inspection de 
plusieurs projets du secteur dans la 
wilaya de Boumerdès, Mokhtar  
Didouche a indiqué que concernant 
la gestion des plages lors de la pro-
chaine saison estivale, "les opéra-
teurs compétents, expérimentés et 
professionnels seront prioritaires, 
conformément aux dispositions des 
lois en vigueur". Il dira que sa visite 
dans la wilaya de Boumerdes s'inscrit 
dans le cadre du suivi sur le terrain 
des préparatifs pour la saison estiva-
le, de s'enquérir de l'état de prépara-
tion des plages, et l'inspection des 
chantiers de construction de plu-

sieurs unités hôtelières, outre la pose 
de la première pierre pour d'autres 
projets en cours de réalisation et 
l'inauguration de nouveaux projets 
achevés. 
La "dynamique" que connaît la wilaya 
grâce aux projets réalisés et en cours 
de réalisation, "permettra de pro-
mouvoir, commercialiser et dévelop-
per le tourisme balnéaire" pour 
lequel la wilaya est reconnue, a-t-il 
poursuivi. 
Inspectant des projets de réalisation 
de plusieurs hôtels dans cette wilaya, 
Didouche a exhorté les investisseurs 
à "ne pas importer" les différents 
équipements des hôtels, à l'instar du 
mobilier et de la vaisselle pour res-
taurants, mais à privilégier le produit 
local disponible qui se distingue par 
"sa haute qualité", et ce pour "pro-
mouvoir la production locale", a pré-
cisé le minsitre. 
Didouche a entamé sa visite de tra-
vail par le front de mer de la ville de 

Boumerdes où il a suivi un exposé sur 
le secteur avant d'inspecter un nou-
vel hôtel privé de 243 lits et un autre 
d'une capacité de 155 lits, entré en 
service l'année dernière. 
Il s'est également enquis d'un projet 
de réalisation d'un hôtel privé d'une 
capacité de 344 lits et d'un autre pro-
jet d'une capacité de 168 lits, avant 
de poser la première pierre pour le 
lancement d'un projet d'hôtel privé 
de 150 lits et d'un autre d'une capaci-
té de 150 lits dans la commune de 
Boudouaou. 
Le ministre a procédé, par la suite, à 
l'inauguration de la Maison de l'arti-
sanat et des métiers, avant de visiter 
une exposition de l'artisanat tradi-
tionnel organisée dans la même mai-
son. 
Il s'est, en outre, rendu à la plage « le 
Dauphin », où il a suivi un exposé sur 
les travaux de son réaménagement 
en prévision de la prochaine saison 
estivale. R.E.

FESTIVAL DES SPORTS DE LA WILAYA D'ALGER : 

Près d'un million de visiteurs attendus sur les cinq sites 
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DÉBABATS ETET RÉFLEFLEXIONS 
AUAUTOURUR 

DEDE L'ÉCOÉCONOMIEMIE VERVERTETE        

 
L'économie verte et le développe-
ment durable ont été au centre des 
travaux de la troisième édition de 
l'évènement Start-up Days, organisé 
samedi à Alger, avec la participation 
de plusieurs jeunes innovants propo-
sant des solutions pratiques à des 
préoccupations dans les domaines 
industriels et agricoles. 
Organisé par l'incubateur BlueGreen 
Business sous le parrainage du minis-
tère de l'Economie de la connaissan-
ce, des Start-up et des Micro-entre-
prises, cet évènement a été marqué 
par la tenue de plusieurs panels ani-
més par des experts dans la transition 
et l'efficacité énergétique, le traite-
ment et la valorisation des déchets, 
l'agriculture innovante et la mobilité 
durable. A travers les différentes 
interventions, les experts partici-
pants ont relevé l'importance d'accé-
lérer la mise en œuvre des politiques 
publiques et des investissements en 
matière d'économie verte, notam-
ment en relation avec l'optimisation 
de l'utilisation de l'énergie pour 
réduire les gaspillages et les émis-
sions polluantes. Ils ont également 
appelé à promouvoir des nouveaux 
comportements en mesure d'appuyer 
l'économie circulaire, en valorisant 
les activités de recyclage et traite-
ment des déchets. Les experts ont 
insisté sur l'apport des centres des 
recherches et des start-up dans la 
promotion des pratiques agricoles 
respectueuses de l'environnement à 
travers l'encouragement de la colla-
boration entre professionnels, cher-
cheurs, start-up et entreprises agroa-
limentaires, outre, la sensibilisation 
des consommateurs sur les avantages 
de l'agriculture durable en termes de 
santé, d'environnement et de durabi-
lité. Dans une déclaration à l'APS, le 
directeur de l'incubateur BlueGreen 
Business, Fethi Chennaoui, a expliqué 
que cet évènement visait à encoura-
ger les porteurs de projets et les étu-
diants à accéder au monde de l'entre-
preneuriat, et à permettre de tisser 
des liens entre innovateurs et experts 
dans les différents domaines en vue 
de mieux saisir les besoins du marché 
de l'innovation. 
Dans le cadre de l'évènement, une 
exposition a été organisée regroupant 
une quinzaine de start-up versées 
dans l'agriculture durable et la per-
maculture ainsi que les énergies 
renouvelables. 
Aussi, au cours du même évènement, 
25 start-ups concourent pour un chal-
lenge en collaboration avec la compa-
gnie aérienne nationale Air Algérie, 
portant sur le catering, la digitalisa-
tion, la réduction de l'impact de car-
bone et la transition énergétique. 
Selon Fethi Chennaoui, les start-ups 
lauréates qui proposeront les 
meilleures solutions dans ces 
domaines auront l'opportunité de col-
laborer avec la compagnie aérienne. 

R.E. 
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L
e Centre intermédiaire de 
soins en addictologie (CISA) 
de Chlef, ouvert en 2010, 

offre une opportunité de réin‐
sertion sociale pour un nouveau 
départ dans la vie aux per‐
sonnes addictes aux différentes 
drogues, jeux électroniques, 
écrans, travail, nourriture ou 
aux achats compulsifs, et qui 
veulent volontairement se soi‐
gner, rapporte l’APS.  Cette 
structure sanitaire disposant de 
spécialistes en psychiatrie, psy‐
chologie et en addictologie, 
enregistre ces deux dernières 
années, une affluence de per‐
sonnes de différents âges et 
horizons sociaux, Ces derniers 
veulent se soigner et bénéficier 
de la qualité des prestations 
sanitaires proposées. Le choix 
de ce centre par les personnes 
addictes est aussi dicté par les 
résultats positifs obtenus dans 
le traitement de nombreux cas 
d’addiction et ayant permis aux 
patients de reprendre une vie 
normale au sein de la société. A 
ce propos, la directrice de l’éta‐
blissement public de santé de 
proximité (EPSP) d’Ouled Fares, 
Hadjira Guermah, a indiqué que 
durant l’année 2023, plus de 
770 cas d’addiction ont été 
admis au centre, dont 50 
femmes.  En 2022, le nombre de 
patients admis était de 470, 
alors qu’il n'a pas dépassé les 
288 cas, dont 8 femmes, en 
2021. La hausse du nombre des 
personnes addictes admises au 
centre est due à l'émergence 
d'une prise de conscience parmi 
cette catégorie et au sein des 
familles, de la nécessité de lutte 
contre les différentes formes 
d’addiction pour une réinser‐
tion dans la société, ainsi que la 
mise à la disposition de ces 
patients d’un staff médical qua‐

lifié, a‐t‐elle expliqué. La mise 
en place d’un programme de 
traitement pour le suivi et l’ac‐
compagnement des cas psycho‐
logiques ou sociaux qui sont 
pris en charge au sein du CISA, 
explique aussi cette prise de 
conscience et la fréquentation 
notable observée, a ajouté la 
directrice. 
La semaine nationale de pré‐
vention (15‐21 avril) initiée par 
le ministère de la santé et orga‐
nisée à travers les différentes 
wilayas, a été l'occasion, pour 
l'APS de constater cette forte 
affluence. Pas moins de 60 per‐
sonnes sont reçues quotidien‐
nement au CISA, soit pour une 
consultation, une prise en char‐
ge ou un accompagnement à 
distance, a fait savoir la cheffe 
de service de cet établissement, 
le docteur Souad Djebara. Elle a 
indiqué que le centre accueille 
des personnes d’âges différents, 
assure diverses prestations, 
dont en pédopsychiatrie, ainsi 
que l’orientation des familles ou 
des proches des patients dans le 
cadre de l’accompagnement 
psychologique et social afin 

d'éviter une éventuelle rechute. 
Le CISA de Chlef est encadré par 
un staff médical composé de 
quatre psychiatres, deux psy‐
chologues, un médecin spéciali‐
sé en addictologie, une assistan‐
te sociale, des infirmiers et un 
personnel administratif. Selon 
le Dr Razika Chenaoui, psycho‐
logue, le centre propose "des 
étapes de traitement intégré qui 
contribuent de manière signifi‐
cative à la lutte contre l'addic‐
tion en hausse dans la société", 
soulignant l'importance de la 
volonté des personnes d'aban‐
donner les habitudes comporte‐
mentales nuisibles et la 
consommation de diverses sub‐
stances stupéfiantes dange‐
reuses, dans la réussite du trai‐
tement. 
Les spécialistes reçoivent 
d'abord les personnes addictes 
et diagnostiquent les facteurs 
ayant conduit à leur addiction, 
qu'il s'agisse de facteurs géné‐
tiques, de prédispositions psy‐
chologiques ou de l'environne‐
ment. Elles sont ensuite orien‐
tées vers un neuropsychiatre et 
subissent des analyses géné‐

rales. Pour certains cas, les 
patients entament directement 
des séances avec des psycho‐
logues, à raison d'une séance 
tous les dix jours, pour une 
durée de 30 à 40 minutes, selon 
des rendez‐vous préétablis, a 
expliqué Dr. Chenaoui. Outre le 
programme de traitement, les 
patients suivent une phase de 
réhabilitation supervisée par 
une infirmière ergothérapeute 
de la santé publique. Durant 
cette phase, on enseigne aux 
toxicomanes des métiers et des 
activités qui leur permettront 
d'intégrer le monde du travail 
une fois guéris de leurs addic‐
tions. Intervient ensuite l'assis‐
tance sociale qui leur simplifie 
les nombreuses démarches 
administratives et veille à ce 
qu'ils soient recrutés dans des 
environnements professionnels 
qui facilitent leur intégration. 
Pris en charge par le centre, 
Salim, 27 ans, originaire de 
Chlef, souffrait d'une addiction 
aux drogues depuis 2018, suite 
à un traumatisme psycholo‐
gique dû à une bagarre avec l'un 
de ses pairs et à son emprison‐

nement pendant six mois, alors 
qu'il était étudiant universitaire 
et menait une vie normale. 
L'histoire de la lutte de ce jeune 
homme contre l'addiction a 
commencé, en solo, lorsqu'il 
s'est abstenu, de son propre 
gré, de consommer des drogues 
pendant une année entière, 
avant de rechuter une première 
fois, et recommencer à prendre 
des comprimés hallucinogènes, 
ce qui l'a décidé à contacter le 
centre pour bénéficier d'un 
accompagnement dans sa quête 
de désintoxication. Malgré un 
deuxième échec dans le proces‐
sus de traitement de Salim, sa 
forte volonté l'a motivé à suivre 
un programme de réduction 
progressive du nombre des 
cigarettes qu'il fumait et de la 
quantité de boissons alcoolisées 
qu'il absorbait, pour arriver 
finalement à zéro dose. Par la 
suite, il a suivi des séances psy‐
chologiques qui ont abouti à sa 
victoire sur la dépendance et au 
rétablissement de sa vie norma‐
le, selon le médecin spécialiste, 
Dr Chenaoui. 
Outre les cas d'addictions aux 
drogues et aux boissons alcooli‐
sées, le CISA prend en charge 
les personnes souffrant d'addic‐
tion aux écrans, à la nourriture, 
aux jeux électroniques, aux 
achats compulsifs, et toutes 
autres formes de comporte‐
ment nocif, même la boulimie. 
Les responsables du CISA insis‐
tent sur l'importance de l'inten‐
sification du travail de sensibili‐
sation et de conscientisation 
ciblant toutes les tranches 
d'âge, avec la participation de 
divers acteurs, notamment les 
associations et les clubs de 
jeunes, pour lutter contre 
toutes les addictions malsaines.  

R.R.

RÉGIONS

Cette structure affiche des résultats positifs en termes de prise en charge des personnes atteintes par le phénomène d’addiction et 
en termes de guérison. Le centre fournit des conseils aux parents, un accompagnement pour éviter toute rechute. 

CISA DE CHLEF 

Un centre contribuant à la réinsertion sociale 
des toxicomanes 

MÉDÉA :  

TRAVAUX 
DE RENFORCEMENT 

DES ROUTES  
 
Les travaux de renforcement de plu-
sieurs sections de la Route nationale 
(RN) 60A reliant les localités de 
Seghouane-Tlet-Douair et Aïn-Boucif, 
à Médéa, ont été lancés récemment 
dans le cadre d’un projet de moderni-
sation de cet axe routier stratégiqu 
desservant les communes du sud-est 
de la wilaya, a-t-on appris auprès des 
services de la wilaya. Ces travaux 
concernent un linéaire global de 20 
km divisé en trois sections, dont deux 
de 8,5 km chacune assurant la jonc-
tion entre Seghouane et Tlet-Douair 
pour la première et Tlet-Douair et 
Ain-Boucif pour la deuxième. La troi-
sième section de trois km de longueur 
est située à l’intérieur du réseau des-
servant la chef-lieu de commune 
d’Aïn-Boucif Le projet est crédité 
d’une enveloppe de 850 millions de 
dinars destinée à financer l’ensemble 
des travaux de renforcement et 
d’élargissement des sections ciblées 
par l’opération de modernisation, a-t-
on ajouté. APS

Vers l'affectation de 35 nouveaux bus 
au profit de l'ETUSA d'Adrar 

Le ministre des Transports, Mohamed El 
Habib Zahana, annoncé, samedi depuis 
Adrar, que 35 nouveaux bus seront affec‐
tés à l'Entreprise de transport urbain et 
suburbain (ETUSA) d'Adrar, en vue de 
consolider et d'améliorer la qualité des 
prestations fournies aux citoyens. Se 
rendant au parc de l'ETUSA, lors d'une 
visite d'inspection dans la wilaya,                          
M. Zahana a indiqué que ce quota de bus 
qui renforcera l'ETUSA, devra contribuer 
à la création de nouvelles lignes et à 
améliorer la qualité des prestations four‐
nies aux citoyens. Dans le même contex‐
te, le ministre a exhorté à la nécessité de 
consacrer un atelier à la prise en charge 
des travaux d'entretien et de maintenan‐
ce de l'équipement et d'oeuvrer à la for‐
mation de ses travailleurs, en vue de 
valoriser les biens de l'entreprise. Lors 
de cette visite, le ministre s'est égale‐
ment enquis de la qualité des prestations 
prodiguées au niveau de la Gare routière 
d'Adrar, où il a salué l'utilisation de la 
numérisation pour la réservation et le 
paiement électroniques, soulignant que 
le ministère avait consacré des enve‐
loppes financières à la maintenance des 

gares routières afin de moderniser leurs 
services, leur permettre d'améliorer 
leurs performances et gérer leurs ser‐
vices de manière autonome. Après avoir 
suivi un exposé sur la situation et les 
défis auxquels fait face le secteur dans la 
wilaya, M. Zahana a affirmé que son 
département ministériel a mobilisé, dans 
le cadre de sa stratégie de promotion du 
secteur, toutes les ressources maté‐
rielles et humaines nécessaires pour 
garantir des services de qualité aux 
normes internationales, à travers la 
fourniture de divers équipements, la for‐
mation des personnels, l'entretien et la 
modernisation de différentes infrastruc‐
tures et le renforcement de la numérisa‐
tion. Le ministre a affirmé, par la même, 
que la promotion et la modernisation 
des services de transports destinés aux 
citoyens étaient au cœur des intérêts du 
ministère, appelant les responsables de 
son secteur à sensibiliser les opérateurs 
privés à adhérer les démarches visant à 
la promotion du service public. Le pre‐
mier responsable s'est dit satisfait des 
efforts consentis par les autorités locales 
pour la modernisation des services de 

l'aéroport de Touat "Chikh Sidi‐Moha‐
med‐Belkebir" (Adrar) devant program‐
mer des vols internationaux directs vers 
les Lieux‐Saints. La compagnie Air‐Algé‐
rie a programmé des vols intérieurs sup‐
plémentaires depuis l'aéroport d'Adrar 
vers différentes destinations nationales, 
a‐t‐il rappelé, ajoutant que cette étape 
était le fruit des efforts continus de la 
compagnie. Lors de son inspection de 
cette structure, le ministre a insisté sur 
l'adaptation de l'ensemble des aéroports 
aux normes internationales des services 
en œuvrant à la mise en place de tous les 
équipements logistiques et à la forma‐
tion du personnel afin de réunir les 
meilleures conditions aux passagers. Le 
ministre s'est rendu également au siège 
de la direction des transports au chef‐
lieu de la wilaya où il s'est enquis des 
conditions de travail des employés. La 
dernière halte du ministre était à la com‐
mune de Sbaa (Adrar Nord) où il a inau‐
guré une nouvelle unité d'AGEFAL, une 
des filiales du Groupe public de trans‐
port terrestre de marchandises et de 
logistique "Logitrans". 

APS

TUNISIE 

Le tri sélectif 
des déchets bientôt 
obligatoire dans 
les établissements 
publics  
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I
stanbul, Shanghai, Houston, Bom‐
bay, Lagos, Taipei, Auckland, 
Manille… Ces grandes villes 
côtières sont toutes en train de 
s’affaisser. C’est ce que révèle une 
étude parue dans Geophysical 
Research Letters pour laquelle les 
taux de subsidence (lent affaisse‐
ment de la surface de la croûte ter‐
restre) de 99 villes ont été mesurés 

à l’aide de données satellitaires acquises pen‐
dant six ans. Ses auteurs concluent que : “l’af‐
faissement des sols est plus rapide que la 
montée du niveau de la mer dans la plupart 
des villes qui risquent d’être menacées par des 
inondations plus tôt que prévu.”  
Quartz rapporte que c’est le cas d’au moins 33 
villes qui “sombrent de plus d’un centimètre 
par an, soit cinq fois plus vite que le taux d’élé‐
vation du niveau de la mer” tel qu’estimé dans 
une étude de 2018. Le site note que “les villes 
qui coulent le plus rapidement, concentrées en 
Asie du Sud et du Sud‐Est, sont contraintes de 
s’adapter”. C’est le cas de Jakarta, en Indoné‐
sie. Hakai signale qu’au rythme actuel “le tiers 
de la ville sera sous les eaux d’ici le milieu du 
siècle”, ce qui explique en partie pourquoi les 
autorités indonésiennes ont décidé de démé‐
nager leur capitale à Kalimantan, sur l’île de 
Bornéo. “De nombreuses villes prévoient une 
élévation du niveau de la mer, mais elles ne 
sont pas conscientes de l’effet cumulatif de 
l’affaissement côtier”, explique au magazine 
l’océanographe américaine Meng Wei, qui a 
participé à l’étude.  
De nombreuses communautés côtières du 
monde vivent déjà sous la menace de l'éléva‐
tion du niveau de la mer et des inondations 
côtières. De nombreuses villes du monde 
seront confrontées à une menace extraordi‐
naire de la montée des mers et des inonda‐
tions côtières d'ici le milieu du siècle. Selon 
l'analyse The Future We Don't Want, la popu‐
lation urbaine totale menacée par l'élévation 
du niveau de la mer, ce qui menace plus de 
800 millions de personnes, vivant dans 570 
villes, d'ici 2050.    Des mesures urgentes, 
telles que limiter l'extraction des ressources 
souterraines et renforcer les infrastructures, 
sont cruciales pour prévenir les inondations 
futures. Selon le site Sciences et vie, une étude 
publiée dans Nature révèle que d’ici 2050, jus‐
qu’à 32 villes aux États‐Unis, parmi lesquelles 
New York, San Francisco, Boston, Nouvelle‐
Orléans, Savannah, San Diego, Newport Beach, 
Atlantic City, Virginia Beach et Miami, pour‐
raient être confrontées à des inondations 
majeures, mettant en danger des millions de 
vies et des milliards de dollars de biens.  
 
UN PROBLÈME : L’EXTRACTION 
D’EAUX SOUTERRAINES  
À l’échelle mondiale, d’autres métropoles 
importantes font face à des menaces simi‐
laires. Des villes telles que Londres, Shanghai, 
Mumbai, Sydney, Jakarta, Rio de Janeiro, Bang‐
kok et Amsterdam sont également confron‐
tées à des risques accrus d’inondations dues à 
l’élévation du niveau de la mer et aux change‐
ments climatiques, précise cette même source. 
Le pompage des eaux souterraines serait l’une 

des principales causes d’affaissement, note 
Scientific American, qui précise : “La popula‐
tion urbaine en plein essor exerce une pres‐
sion accrue sur les aquifères souterrains pour 
se laver, cuisiner et nettoyer. La production de 
pétrole et de gaz et les nouvelles constructions 
contribuent également au problème.” Bien 
que le phénomène de l’affaissement ne puisse 
pas être renversé, il peut être néanmoins atté‐
nué. Le magazine explique que certaines villes 
comme Jakarta, Houston et Shanghai ont pris 
des mesures pour améliorer la gestion des 
eaux souterraines. Tokyo a même réussi à 
stopper la subsidence en réglementant l’extra‐
ction des eaux souterraines, affirme à Hakai 
Roderik van de Wal, un expert en changement 
du niveau de la mer de l’université d’Utrecht.  
Mais des villes subissent déjà les effets des 
inondations côtières dues à une combinaison 
de subsidence et d’élévation du niveau de la 
mer. Quartz souligne que la subsidence a été 
évoquée pour expliquer en partie l’effondre‐
ment d’un édifice à Surfside, en Floride, qui a 
fait 98 morts en 2021. Le site avertit : “Bon 
nombre des facteurs qui conduisent à l’aggra‐
vation des inondations dans les villes sont 
irréversibles. Au mieux, les gouvernements 
locaux ne pourront s’adapter que par le biais 
de réglementations et, parfois, en reculant.”  
 
UNE SITUATION CRITIQUE POUR 
LES VILLES CÔTIÈRES 
AMÉRICAINES  
Les villes côtières américaines se retrouvent 
face à une double menace : l’élévation du 
niveau de la mer et l’affaissement des terres.  
Les conséquences de l’affaissement des terres 
ont été considérablement négligées jusqu’à 
présent. Or, cette étude met en lumière l’am‐
pleur du problème. Les métropoles améri‐
caines, en particulier le long de la côte est, 
voient leurs terres s’enfoncer à un rythme 
alarmant, exacerbant les risques d’inondation 
déjà liés à la montée des eaux.  
L’extraction des eaux souterraines et des res‐
sources naturelles, combinée aux effets du 
changement climatique, entraîne un affaisse‐
ment progressif des terres côtières. Ce phéno‐
mène, souvent négligé, est désormais identifié 
comme une menace majeure pour la sécurité 
des villes et de leurs habitants. Sans interven‐
tion, les projections suggèrent des pertes éco‐
nomiques massives et des déplacements de 
population considérables. Les populations à 
faible revenu sont particulièrement vulné‐
rables, soulignant les enjeux sociaux et écono‐
miques de cette possible crise.  
Si la tendance se maintient, les villes des États‐
Unis inondées pourraient être plus nom‐
breuses que prévu, et pas à cause d’une haus‐
se plus rapide que prévu du niveau des mers. 
Mais à cause de l’affaissement des terres elles‐
mêmes. C’est ce que rapporte l’agence Scien‐
ce‐Presse.  Cet affaissement des sols est un 
simple phénomène de physique: il se produit 
dans la foulée des activités d’extraction du 
sous‐sol de carburants fossiles ou de réserves 
d'eau. Si on extrait des ressources, le sol dans 
la région « s’ajuste » en conséquence. C’est 
imperceptible à l’œil nu, mais pour tous les 
quartiers urbains qui sont à peu près au même 

niveau que la mer, cela veut dire un risque 
accru lors des prochaines grandes tempêtes. 
Selon une étude parue le 6 mars dernier dans 
la revue Nature, cela représentera, d’ici 2050, 
un demi‐million de personnes de plus qui se 
retrouveront dans des quartiers désormais 
inondables, du moins si leurs villes ne mettent 
pas en place des défenses adéquates. L’équipe 
dirigée par Leonard Ohenhen, du département 
des géosciences de l’université Virginia Tech, a 
effectué une projection pour 32 grandes villes 
côtières des États‐Unis, dont Boston, la Nou‐
velle‐Orléans et San Francisco. Cela signifie 
que ce demi‐million de personnes à risque 
pourrait être une sous‐estimation, puisque 
d’autres plus petites villes côtières ont elles 
aussi des quartiers potentiellement inon‐
dables et n'ont pas été prises en compte dans 
ce calcul.   
En moyenne, les villes du Golfe du Mexique et 
de l’Atlantique ont un niveau de risque plus 
élevé que celles du Pacifique, parce qu’elles 
ont à la fois une moins grande élévation et un 
affaissement moyen des sols accru: au moins 2 
mm par an de plus, lit‐on dans l’étude.    
En termes d’espace habitable, cela se traduit, 
dans ce modèle, par près de 1400 kilomètres 
carrés de terres inondables de plus que dans 
les estimations courantes. Les chercheurs 
expliquent que, traditionnellement, ces esti‐
mations ne tenaient pas compte de l’affaisse‐
ment des sols, uniquement de l’élévation du 
niveau des océans.  
 
PLUS DE LA MOITIÉ DES 
GRANDES VILLES CHINOISES 
SONT EN TRAIN DE S’AFFAISSER  
En Chine, dans moins d’un siècle, un habitant 
sur dix des villes côtières pourrait vivre sous 
le niveau de la mer. C’est ce que révèle une 
étude parue ce jeudi dans la revue Science.  
Des scientifiques ont examiné le niveau d’af‐
faissement des sols de 82 grandes villes chi‐
noises de 2015 à 2022. Et leur constat est sans 
appel : la terre s’enfonce sous les pieds de mil‐
lions de chinois, les exposant ainsi à un risque 
d’inondation. En août dernier, plusieurs 
grandes villes dont Pékin avaient été inon‐
dées, perturbant le quotidien de millions d’ha‐
bitants. Sur les terres urbaines examinées, 
près de la moitié s’affaisse à une vitesse supé‐
rieure à 3 millimètres par an. Cela affecte non 
seulement la capitale Pékin, mais aussi des 
capitales régionales telles que Fuzhou, Hefei et 
Xi’an. Au total, plus de 270 millions de per‐
sonnes sont touchées par le phénomène.  
Des facteurs naturels et humains sont à 
l’œuvre selon cette étude. Mais la principale 
cause est le pompage effréné des nappes 
phréatiques. C’est d’ailleurs ce que confirment 
de récentes études. "C’est ce qu’on appelle le 
phénomène de subsidence. Il est générale‐
ment lié à la combinaison de deux facteurs. Le 
premier est le pompage des eaux souterraines 
situées sous les villes", explique Jacques Teller, 
professeur d’urbanisme à l’ULiège. "Dans la 
mesure où elles n’ont pas le temps de se 
recharger, les terres ont tendance à se compri‐
mer. Le deuxième facteur, c’est la construction 
des bâtiments qui induit une pression plus 
importante." C’est un phénomène critique 
pour les villes à proximité de la mer et des 
fleuves où le risque d’inondation est accru. 
Selon Jacques Teller, la première solution 
serait d’arrêter le pompage excessif des 
nappes phréatiques. "Mais c’est compliqué 
puisque les besoins en eau sont énormes", 
constate‐t‐il. Ces dernières années, plusieurs 
villes ont réussi à ralentir l’affaissement de 
leurs sols en appliquant cette solution, comme 
l’explique la revue scientifique Nature.  
Le phénomène de subsidence est aggravé par 
le changement climatique. "Les villes s’affais‐
sent et dans le même temps, le niveau des 
eaux monte", analyse Jacques Teller. "Cela 
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n  A travers le monde, de nombreuses villes 
côtières font face à un affaissement des sols 
causé par les activités humaines, ce qui 

menace leur survie à long terme. Un phénomène 
bien particulier qui porte un nom : la subsidence.
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nt les mers que les fleuves". Cette 
que affecte aussi l’Europe et 
les Pays‐Bas dont 26% du territoi‐
n dessous du niveau de la mer. "On 
imètres par an, sur dix ou cent ans 

érable ! Mais comme on ne le voit 
u, c’est très compliqué de mobili‐

deurs sur cette question‐là". Pour‐
100, 630 millions de personnes 

être exposées à des inondations.  

DU MÉKONG MENACÉ 
ARITION  

le delta du Mékong s’enfonce len‐
 la mer. En cause, la construction 
en amont, mais surtout l’extrac‐

e, qui rend l’embouchure du fleuve 
lus profonde.  
atastrophes environnementales 
r plusieurs années. D’autres sur‐
vec fracas. Ou en soulevant des 
st ce qui s’est produit un jour 

la commune de Binh My, dans le 
lta du Mékong, au Vietnam, où les 
nt entendu un énorme craque‐

nt sortis de chez eux et vu un tron‐
mètres de l’autoroute qui longe 

ns s’abîmer dans le fleuve.  
us grandes zones humides d’Asie 
de s’enfoncer dans la mer. L’éléva‐
eau des océans provoquée par le 

climatique est l’une des causes de 
ène. Mais lorsque nous lui avons 

qui avait provoqué cet effondre‐
n agriculteur de Binh My, a pointé 
e grue sur un bateau stationné au 
euve, à environ un kilomètre de là, 
train d’extraire du sable. “Ils ren‐
e la rivière de plus en plus pro‐
commenté en mimant un pelleta‐

es chercheurs qui surveillent le 
crise qui se prépare sur le fleuve 
années s’est transformée ces der‐
en menace imminente. Ils incrimi‐
hénomènes liés à l’activité humai‐
tion de sable et la construction de 
arrages en amont, au Laos et en 
modifient le débit du fleuve, sa 
diments et même sa couleur.  

Les navires sabliers sont partout dans le delta. 
Le sable est très demandé pour fabriquer le 
béton utilisé dans la construction des gratte‐
ciel de Hô Chi Minh‐Ville et pour gagner du 
terrain sur la mer à Singapour. Mais tous ces 
projets occultent le prix de plus en plus élevé 
du sable, qui fait l’objet d’un commerce extrê‐
mement juteux mais très opaque et peu régle‐
menté.  
Ce qui est menacé, ce n’est pas un paradis 
naturel non touché par la main de l’homme, 
mais une région vitale pour l’économie du 
pays et densément peuplée, dont les Vietna‐
miens disent qu’elle est leur “bol de riz”. Avec 
une taille et une population équivalentes à 
celles des Pays‐Bas, le delta du Mékong est le 
jardin de Hô Chi Minh‐Ville et la plus grande 
zone de pêche en eaux intérieures du Vietnam, 
une source importante de poissons, 
coquillages et crustacés.  
 
NÉCESSITÉ D'UNE ACTION 
MONDIALE URGENTE 
Les premiers des onze barrages prévus sur le 
bras principal du fleuve sont entrés en fonc‐
tionnement. Selon les scientifiques, ils vont 
changer à jamais le visage du Mékong. Les 
deux ouvrages qui ont été inaugurés l’année 
dernière à des centaines de kilomètres en 
amont, au Laos, bloquent les sédiments qui 
étaient le moyen naturel de remplacer le sable 
extrait par les bateaux. “C’est comme dans une 
maison : quand ses fondations sont sapées, 
tout s’écroule”, explique Duong Van Ni, prési‐
dent du Wetland University Network, un 
réseau réunissant des universités et des cher‐
cheurs de divers pays de la région qui suivent 
l’évolution du delta avec une inquiétude crois‐
sante.  
Dans un monde où la disparition des zones 
côtières est de plus en plus alarmante, ce qui 
se passe dans le delta du Mékong donne un 
avant‐goût de ce que réserve l’avenir : les 
habitants de Binh My ont été informés qu’ils 
devaient vider leurs maisons et se préparer à 
évacuer rapidement les lieux en cas d’urgence.  
Plus au nord, en Thaïlande, les riverains du 
fleuve disent que son niveau a fortement bais‐
sé depuis l’entrée en service en octobre 2019 

du barrage de Xayaburi, au Laos, et que l’eau, 
qui avait toujours été marron, est devenue 
bleue. Elle coule plus vite et cause une érosion 
plus importante, un phénomène que les défen‐
seurs de l’environnement appellent “les eaux 
affamées”. Comme la Chine voisine l’a décou‐
vert au cours des deux dernières décennies, le 
développement économique s’accompagne 
souvent de dégâts environnementaux. Le Viet‐
nam a décidé d’importer davantage d’électrici‐
té produite par les barrages laotiens pour sou‐
tenir son économie, dont le taux de croissance, 
de 7 %, est l’un des plus élevés d’Asie. Mais le 
pays paie le prix de cet essor avec une pollu‐
tion de plus en plus forte, une surexploitation 
des ressources et un développement non maî‐
trisé de certaines activités.  
 Des régions du monde entier sont confrontées 
à ces défis, mettant en évidence l’urgence 
d’une action coordonnée à l’échelle mondiale 
pour faire face à cette crise environnementale.   
Des mesures comme limiter l’extraction des 
ressources souterraines et renforcer les infra‐
structures côtières sont des étapes cruciales 
pour protéger les villes contre les inondations 
futures. Les décideurs et les citoyens doivent 
prendre des mesures décisives pour protéger 
les communautés et les infrastructures contre 
les impacts dévastateurs de l’élévation du 
niveau de la mer. L’avenir des villes côtières 
dépend de notre capacité à comprendre et à 
anticiper les défis posés par le changement cli‐
matique.  
  
LES REMONTÉES D’EAU FROIDE 
VENUE DES PROFONDEURS 
S’INTENSIFIENT  
Raies manta, requins‐bouledogues et autres 
espèces marines sont menacées par un phéno‐
mène peu connu, l’“upwelling”, renforcé par le 
dérèglement climatique, révèle une étude.  
Les raies manta et d’autres espèces marines 
sont menacées par les remontées d’eau froide 
des profondeurs, de plus en plus intenses et 
fréquentes, qu’elles rencontrent en fuyant les 
eaux devenues trop chaudes à cause du 
réchauffement de la planète. Le dérèglement 
climatique, qui se ressent jusque dans les 

océans, pousse les requins, les raies et 
d’autres espèces sous‐marines à fuir les eaux 
de plus en plus chaudes des tropiques. Problè‐
me, ces animaux peuvent alors se retrouver 
pris au piège dans des upwellings, des remon‐
tées d’eau froide en provenance des profon‐
deurs, qui les tuent.  
C’est ce que montre une étude parue le 15 
avril dans Nature Climate Change, dont The 
Guardian se fait l’écho. Elle repose sur un évé‐
nement qui s’est déroulé en 2021, lorsque plus 
de 260 organismes marins de 80 espèces ont 
trouvé la mort d’un coup, à cause d’une 
remontée particulièrement froide au large de 
l’Afrique du Sud. Les scientifiques ont pu ana‐
lyser les faits avec une précision sans précé‐
dent, car l’un des poissons ayant survécu, un 
requin‐bouledogue, était équipé d’une balise 
et suivi par satellite. Il s’était brusquement 
retrouvé dans une eau dont la température 
était inférieure de 10 °C à celle à laquelle il 
était habitué.  
“Il était étrange de voir autant d’espèces 
s’échouer” sur les côtes sud‐africaines, 
explique Ryan Daly, l’un des coauteurs de la 
publication scientifique. Il se dit surpris que 
même des espèces très mobiles, comme les 
raies manta et les requins, puissent être pié‐
gées par l’upwelling. “On aurait cru qu’elles 
auraient pu s’enfuir, mais elles ont été coin‐
cées. Elles n’ont pas pu s’échapper.”  
En utilisant plusieurs décennies de données 
de températures de surface, de vents et de 
courants, dans l’océan Indien notamment, les 
scientifiques ont observé que la fréquence et 
l’intensité de ces remontées d’eau froide 
avaient augmenté, et cela accroît la vulnérabi‐
lité des espèces migratrices comme les 
requins‐bouledogues. Avec le réchauffement 
de la planète et de ses océans, l’intensification 
de ces phénomènes risque de se poursuivre.  
Selon les auteurs de l’étude, il faudrait désor‐
mais adopter une nouvelle approche dans la 
prise en compte et la protection des espèces 
marines. “Nous avons démontré les répercus‐
sions potentielles d’une multiplication des 
épisodes de froid, un champ sous‐étudié de la 
recherche sur le changement climatique, et 
nous mettons en lumière les effets complexes 
du changement climatique sur les écosys‐
tèmes marins”, écrivent‐ils.  
  
À MESURE QUE LA TERRE SE 
RÉCHAUFFE, LES MÉTÉORITES DE 
L’ANTARCTIQUE DISPARAISSENT  
C’est sur le continent austral que l’on retrouve 
le plus de météorites, qui, tels des messagers 
venus de l’espace, nous fournissent de pré‐
cieuses informations sur l’Univers. Mais avec 
le réchauffement de la planète, ces corps sont 
amenés à couler sous la glace, démontre une 
étude. Une étude suggère que les météorites 
qui atterrissent en Antarctique sont amenées 
à disparaître sous la glace à cause du réchauf‐
fement de la planète. Une perte pour la scien‐
ce. Il n’y a pas que la biodiversité qui soit affec‐
tée par le réchauffement de notre planète. Les 
météorites aussi. En particulier celles qui 
atterrissent en Antarctique. À mesure que la 
température de l’atmosphère terrestre aug‐
mente, ces roches venues de l’espace, qui 
contiennent des poussières de la Lune ou 
d’autres planètes et livrent de précieuses 
informations sur notre Univers, disparaissent 
sous la surface glacée du continent austral, 
révèle une étude parue le 8 avril dernier dans 
Nature Climate Change. Une manne perdue 
pour la science – sachant que 60 % des météo‐
rites découvertes sur Terre le sont en Antarc‐
tique. “Nous avons voulu savoir comment la 
température influait sur le comportement des 
météorites, résume dans Le Temps Veronica 
Tollenaar, glaciologue à l’Université libre de 
Bruxelles et première autrice de l’étude.   

Par Amel B. et Agences 
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E
n 2022, 1 466 kg de 
cocaïne ont été saisis au 
Mali, au Tchad, au Burki‐

na Faso et au Niger, contre 
une moyenne de 13 kg entre 
2013 et 2020, indique le rap‐
port de l'Office des Nations 
Unies contre la drogue. et la 
criminalité. La cocaïne est la 
drogue la plus saisie au Sahel 
après la résine de cannabis, 
précise le rapport. Cette ana‐
lyse intervient alors que le 
Sénégal, frontalier du Sahel, a 
annoncé dimanche une saisie 
record de cocaïne de 1 137 kg 
– la plus importante jamais 
interceptée sur terre et éva‐
luée à 146 millions de dollars 
– près d’une mine artisanale 
dans l’est du pays. De tels 
incidents sont de plus en plus 
fréquents dans la région : lors 
d'un incident en décembre de 
l'année dernière, la marine 
sénégalaise a saisi un total de 
3 tonnes de cocaïne en mer. 
La situation du Sahel, située 
au sud du désert du Sahara et 
s'étendant de l'Atlantique à 
l'océan Arabique, en fait un 
point de transit naturel pour 
la quantité croissante de 
cocaïne produite en Amé‐
rique du Sud et destinée à 
l'Europe. Le trafic a des effets 
néfastes sur la paix et la 
santé, aux niveaux local et 
mondial, a déclaré Amado 
Philip de Andrés, représen‐
tant régional de l'ONUDC en 
Afrique de l'Ouest et du 
Centre. "L'implication de 
divers groupes armés dans le 
trafic de drogue continue de 
nuire à la paix et à la stabilité 

dans la région", déclare Philip 
de Andrés. Le rapport indique 
que le trafic de drogue fournit 
des ressources financières 
aux groupes armés du Sahel, 
où les réseaux islamistes ont 
prospéré alors que la région 
est aux prises avec une récen‐
te vague de coups d'État. 
L'augmentation des réseaux 
de trafic dans la région se 
répercute sur les marchés 
locaux et entraîne une 
consommation de drogue 
plus élevée, avance Lucia 
Bird, directrice de l'observa‐
toire des économies illicites 
en Afrique de l'Ouest à l'Ini‐
tiative mondiale contre la cri‐
minalité transnationale orga‐
nisée. "Nous avons reçu des 
informations faisant état 
d'une augmentation de la 
consommation de crack à 
Agadez, au Niger, due au paie‐
ment en nature", déclare 
Lucia Bird. "Les petits trafi‐
quants sont payés en drogue 

et la déchargent sur les mar‐
chés locaux parce qu’ils n’ont 
pas de contacts dans des des‐
tinations de consommation 
plus lucratives." Une 
patrouille dans le sud‐ouest 
du Niger a intercepté lundi 
dernier une cargaison de can‐
nabis et de Tramadol, un 
analgésique opioïde, d'une 
valeur de 50 000 dollars, 
selon un communiqué de la 
télévision nationale. Une 
autre tendance significative 
dans la région est l'échange 
direct de haschich marocain 
contre de la cocaïne sud‐amé‐
ricaine via l'Afrique de 
l'Ouest, soutient Lucia Bird. 
Cet arrangement – qui s'est 
développé depuis 2020 – 
contourne le besoin de paie‐
ments en espèces et exploite 
les différences de prix des 
drogues entre les continents, 
a‐t‐elle expliqué, ajoutant que 
cela augmente la quantité de 
drogues trafiquées par voie 

terrestre qui transitent 
depuis les ports d'Afrique de 
l'Ouest à travers certains des 
pays du Sahel les plus tou‐
chées par les conflits. La cor‐
ruption et le blanchiment 
d'argent sont des facteurs 
majeurs du trafic de drogue 
et les récentes saisies et 
arrestations ont révélé que 
l'élite politique, les dirigeants 
communautaires et les diri‐
geants de groupes armés faci‐
litent le trafic de drogue au 
Sahel, ajoute le rapport de 
l'ONU. "Les États de la région 
du Sahel – ainsi que la com‐
munauté internationale – doi‐
vent prendre des mesures 
urgentes, coordonnées et glo‐
bales pour démanteler les 
réseaux de trafic de drogue", 
affirme Leonardo Santos 
Simão, Représentant spécial 
du Secrétaire général des 
Nations Unies pour l'Afrique 
de l'Ouest.  

In Africanews 

 SAHEL    

Le trafic de drogue en forte 
hausse, selon l'ONU 

NIGERIA    

Accord avec Shell sur l’approvisionnement 
en gaz du complexe pétrochimique de Brass  

En février 2021, la société 
publique du pétrole du Nigéria 
(NNPC Ltd) avait annoncé la 
prise de la décision finale d’in‐
vestissement concernant le 
complexe pétrochimique de 
Brass, budgétisé à 3,6 milliards 
de dollars. Ekperikpe Ekpo, le 
ministre d’État nigérian res‐
ponsable du gaz, a officialisé, 
jeudi 18 avril, la signature d’un 
accord de fourniture et d’achat 

de gaz (GSPA) avec la multina‐
tionale Shell, concernant le 
complexe pétrochimique en 
cours de construction à Brass, 
dans l’Etat de Bayelsa au Nigé‐
ria. 
Cette entente engage Shell à 
soutenir la couverture des 
besoins énergétiques de l’ins‐
tallation, budgétisée à 3,6 mil‐
liards de dollars, en fournissant 
notamment du gaz naturel dans 

des proportions qui n’ont pas 
été précisées. S’exprimant sur 
ce développement, Ekperikpe 
Ekpo a mis en exergue l’engage‐
ment des parties prenantes de 
l’infrastructure, notamment la 
NNPC Ltd et Shell, à assurer « la 
fourniture ininterrompue de 
gaz pour le développement du 
projet » sur le long terme. Celui‐
ci devrait, une fois finalisé, per‐
mettre la production de métha‐

nol en grande partie, mais aussi 
d’urée et d’ammoniac. Selon les 
précisions fournies par le 
ministre, le GSPA conclu avec 
Shell devrait entrer en phase 
d’exécution en mai prochain 
conformément à la volonté de 
l’Etat d’obtenir des négocia‐
tions avec les parties prenantes 
« quelque chose de positif ». Le 
complexe pétrochimique de 
Brass exploité par la Brass Fer‐

tilizer and Petrochemical Com‐
pany Limited (BFPCL), une 
joint‐venture impliquant la 
compagnie thaïlandaise DSV, la 
NNPC Ltd et la Nigerian Content 
Development & Monitoring 
Board (NCDMB), comprend une 
usine de traitement de gaz, un 
site de production et de raffina‐
ge de méthanol et des installa‐
tions d’exportation de produits.  

In Agence Ecofin  

Les saisies de drogue ont grimpé en flèche dans la région du Sahel ouest-africain, selon les chiffres 
publiés vendredi dernier dans un nouveau rapport de l'ONU, indiquant que la région en proie à un 
conflit est en train de devenir une route influente pour le trafic de drogue. 

NIGER  

Washington accepte de retirer ses troupes   
Les États‐Unis d'Amérique ont accepté 
de retirer leurs troupes du Niger, suite à 
la dénonciation par les autorités mili‐
taires nigériennes de l'accord militaire, 
a rapporté un média américain citant 
une source proche du dossier.  ‘’Les 
États‐Unis d'Amérique vont retirer 
leurs troupes du Niger’’, a rapporté la 
radio publique américaine ‘’VOA’’, citant 
une ‘’source au fait du dossier’’ qui s'est 

exprimée vendredi. Selon la même sour‐
ce, la décision du retrait des troupes 
américaines est le fruit d'un accord ‘’qui 
avait été conclu entre le vice‐secrétaire 
d'État américain Kurt Campbell et les 
dirigeants nigériens’’. La télévision 
publique nigérienne a, de son côté, rap‐
porté que le premier ministre nigérien 
de transition, Ali Mahamane Lamine 
Zeine, a été reçu en audience, mercredi, 

par des hauts fonctionnaires du dépar‐
tement d'État américain, en marge de sa 
participation aux Réunions de prin‐
temps du Fonds monétaire internatio‐
nal (FMI) et de la Banque mondiale 
(BM). VOA ajoute que Ali Mahamane 
Lamine Zeine a profité de la même ren‐
contre pour réitérer la décision des 
autorités militaires nigériennes de faire 
partir toutes les bases militaires étran‐

gères installées au Niger. En mars der‐
nier, les autorités de Niamey ont dénon‐
cé l'accord militaire entre le Niger et les 
États‐Unis d'Amérique. Dans le cadre de 
la lutte contre le terrorisme, les États‐
Unis d'Amérique ont déployé plus d'un 
millier de soldats au Niger. Leur base est 
située dans la région d'Agadez, dans le 
nord du Niger.  

In Agence Anadolu  

TUNIUNISIEIE 

LeLe triri sélectsélectif 
desdes déchetsdéchets bientôtentôt 
oblobligatogatoirire dansdans 
lesles ététablablissementsssements 
publublicscs  
 
Le directeur général de l’environnement 
et de la qualité de vie au ministère de l’En‐
vironnement, Hedi Chebili, a confirmé 
dans une déclaration à la presse, 
aujourd’hui, samedi 20 avril 2024, lors de 
sa participation à la Conférence africaine 
sur les technologies propres dans sa pre‐
mière session, qu’un texte de loi sera 
rendu dans les prochaines semaines ren‐
dant obligatoire le tri sélectif des déchets 
dans les établissements, écoles, adminis‐
trations et communes. Il a précisé que cela 
s’inscrit dans une vision globale basée sur 
l’économie circulaire afin de valoriser les 
déchets et de les orienter vers le recycla‐
ge. Chebili a souligné que le non‐respect 
des procédures s’accompagnerait de sanc‐
tions, appelant à ce que la stratégie soit 
basée sur la coordination avec toutes les 
parties pour éviter les sanctions. Il a éga‐
lement déclaré que, selon cette procédure, 
les déchets auront une valeur ajoutée afin 
d’atteindre des objectifs économiques, 
environnementaux et sociaux durables. 
Dans un contexte connexe, il a déclaré que 
plusieurs stratégies sont en cours d’élabo‐
ration et de mise en œuvre concernant 
l’économie verte, l’économie bleue et 
l’économie circulaire dans le cadre de la 
stratégie nationale de transition technolo‐
gique, qui repose sur l’amélioration de la 
situation environnementale et l’améliora‐
tion des performances en matière de la 
protection de l’environnement et de la 
résolution des crises environnementales 
en Tunisie liées au changement clima‐
tique, selon son communiqué. Chebili a 
souligné le soutien technique et matériel 
du ministère aux projets durables et aux 
domaines d’innovation, soulignant que le 
Centre international de technologie de 
l’environnement de Tunis apporte un sou‐
tien à la création d’entreprises, en plus 
d’allouer une ligne de financement dans le 
cadre du budget du ministère pour l’an‐
née 2024 à soutenir l’économie verte, 
bleue et circulaire.  

In Tunisie Numérique 
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Usant de 
comportements 
mesquins, diaboliques, 
et provocateurs, la 
délégation du club du 
RS Berkane a tout fait 
pour déstabiliser le 
représentant algérien 
en Coupe de la 
Confédération 
africaine (CAF) de 
football l'USM Alger, à 
quelques heures de 
la demi-finale 
(aller) de 
l'épreuve. 

E
t Pourtant, tout 
était réuni, 
vendredi 

après‐midi, pour 
un accueil à la 
hauteur des tra‐
ditions algé‐
riennes au 
niveau de l'aéro‐
port internatio‐
nal d'Alger, 
Houari Boume‐
diene, mais la 
partie marocaine 
a préféré faire un 
pacte avec le 
diable en faisant 
preuve d'un vice 
pathologique ancré 
chez le royaume maro‐
cain. Le plan machiavé‐
lique du club marocain a 
échoué grâce à la vigilance 
des services des douanes 
algériennes qui ont mis à nu 
la mauvaise intention du club 
visiteur, qui a voulu instru‐
mentaliser un événement 
sportif à des fins politiques. 
Et pour cause, le club maro‐
cain a voulu introduire dans 
le territoire algérien des 
maillots floqués avec une 
carte du Maroc, englobant les 
territoires sahraouis occupés, 
ce qui va à l'opposé du droit 

international. La manœuvre 
diabolique commanditée par 
le Makhzen et exécutée par 
Faouzi Lekjaâ, ancien prési‐
dent du RS Berkane, connu 
pour ses pratiques influentes 
au sein de la Confédération 
africaine (CAF), a été montée 
de toutes pièces depuis 
quelques 
jours 

déjà, 
soit 
depuis la quali‐
fication de leur représentant 
pour le dernier carré de la 
compétition. Le dirigeant 
marocain a profité de la pré‐
sence des membres du Comi‐
té exécutif de la CAF à Rabat, 
en marge de la CAN de Futsal, 
pour faire pression et empê‐
cher une réaction défavo‐
rable de la part de l'instance 

africaine. Les autorités algé‐
riennes ont refusé de laisser 
les Marocains faire ce que 
bon leur semble sur le terri‐
toire algérien et ont sommé 
les membres de la délégation 
d'enlever ladite carte ou de 
remplacer ces maillots, pro‐
position refusée par la partie 

maro‐

caine, 
qui a fait 

dans la provocation 
tout en tentant de se faire 
passer pour la victime. Pire, le 
RS Berkane s'est déplacé à 
Alger uniquement avec le 
maillot floqué, un détail qui 
enfreint les règlements de la 
CAF dans cette épreuve. En 
effet, l'article 6 intitulé 
"Maillots des joueurs" alinéa 

7, stipule que "l'équipe visi‐
teuse devra obligatoirement 
se déplacer avec deux jeux de 
maillots, l'un portant de la 
publicité et l'autre vierge de 
toute publicité". 
 
Les règlements de la 
FIFA et du CIO sont 
clairs 
En agissant de la sorte, les 
Marocains ont bafoué toutes 
les règles du sport, qui inter‐

disent tout message ou 
slogan à caractère poli‐

tique ou religieux. 
Dans la loi 4 du 

football relative à 
l'équipement des 

joueurs, "l'équi‐
pement ne doit 
présenter 
aucun slogan, 
inscription 
ou image à 
caractère 
politique, 
religieux ou 
personnel. 
Les joueurs 
ne sont pas 
autorisés à 

exhiber de slo‐
gans, messages 

ou images à 
caractère poli‐

tique, religieux, 
personnel ou publici‐

taire sur leurs sous‐
vêtements autres que le 

logo du fabricant. En cas 
d’infraction, le joueur et/ou 
l’équipe sera sanctionnée par 
l’organisateur de la compéti‐
tion, par la fédération natio‐
nale ou par la Fédération 
internationale (FIFA)". Selon 
l'article 50 de la charte olym‐
pique (alinéa 2), "aucune 
sorte de démonstration ou de 
propagande politique, reli‐
gieuse ou raciale n’est autori‐
sée dans un lieu, site ou autre 
emplacement olympique". 

APS

COUPE DE LA CAF : 

Une autre tentative désespérée 
du Makhzen 

SPORTS
TENNIS/CHAMPIONNAT 

D'AFRIQUE ITF/CAT U16 :  

LES PARTICIPANTS 
SALUENT 

LA «TRÈS BONNE 
ORGANISATION» 

DE LA COMPÉTITION 
 
Les participants au Championnat 
d'Afrique ITF/CAT des U16 (15‐20 
avril), clôturé samedi au Tennis Club de 
Bachdjarah (15‐20 avril), après six (06) 
jours de compétition, relèvent la "très 
bonne organisation" sur tous les plans 
de ce rendez‐vous continental. ''L'orga‐
nisation était très bonne depuis notre 
arrivée. C'est ma première venue en 
Algérie et j'estime que tout a été bien 
fait. Je tiens à féliciter les organisateurs 
et j'espère revenir très prochainement'', 
a déclaré à l'APS, le coach de la Guinée 
Equatoriale, Amancio Bopa. De son côté, 
le coach des sélections égyptiennes, 
Nacer Mina, n'a pas caché sa satisfaction 
de l'organisation. "'J'avoue que nous 
étions très à l'aise grâce à une organisa‐
tion parfaite. Ça s'est bien déroulé. Les 
bonnes conditions nous ont permis de 
réaliser un parcours parfait. Merci aux 
organisateurs'', a souligné, Nacer Mina. 
Pour sa part, le représentant des déléga‐
tions du Botswana et du Lesotho, Domi‐
nique Raguin, a tenu à saluer les organi‐
sateurs. ''Je n'ai pas grande chose à dire. 
L'organisation était parfaite. Tout était 
bien depuis notre arrivée jusqu'à cette 
cérémonie de remise de prix aux lau‐
réats. J'ai bien aimé le site du Tennis club 
de Bachdjarah qui est très bien entrete‐
nu. Je souhaite revenir très vite'', a 
déclaré à l'APS, Dominique Raguin. 
Même son de cloche de la part du coach 
tunisien, Mehdi Abid, qui estime que 
tous les moyens organisationnels ont 
été fournis par les organisateurs de la 
compétition. ''Nous sommes habitués à 
venir en Algérie et ce n'est pas une sur‐
prise pour nous. L'organisation, les 
courts de tennis et l'hébergement 
étaient excellents. Merci à nos frères 
algériens'', a souligné Mehdi Abid. Des 
remerciements qui vont droit au cœur 
du président la Fédération algérienne de 
tennis (FAT), dont l'instance est l'organi‐
satrice de cet événement sous l'égide de 
la Confédération africaine de tennis et la 
Fédération internationale de tennis 
(ITF). ''Nous avons postulé pour la 
deuxième année de suite tout en respec‐
tant le cahier de charge de la CAT 
(Confédération africaine de tennis, 
NDLR). APS  

FEFESTSTIVAVAL DEDES SPORTSTS DEDE LA WILILAYA D'A'ALGERER : 

Près d'und'un millimillion de visivisiteurs attttendusndus susur les cinqinq sisites 
La première édition du Festival 
des Sports de la Wilaya d'Alger, 
prévu du 25 au 27 avril courant, 
dans cinq sites différents de la 
capitale, devrait enregistrer une 
affluence record d'environ un 
million de visiteurs, selon les 
organisateurs. Plusieurs activi‐
tés sportives, collectives, indivi‐
duelles, aquatiques et tradition‐
nelles sont inscrites au pro‐
gramme de ce Festival, organisé 
par la Wilaya d'Alger, sous le 
patronage du ministre de l'Inté‐
rieur, des Collectivités Locales 
et de l'Aménagement du Terri‐
toire. "On s'attend à ce qu'il y ait 
près d'un million de visiteurs à 
travers les cinq sites qui ont été 
retenus pour abriter ce Festival" 
a déclaré Ali Mokrani, un cadre 
de la wilaya d'Alger, lors d'une 
conférence de presse tenue aux 
Sablettes (Hussein Dey), un des 
cinq sites réquisitionnés pour 
l'évènement. Les quatre autres 

sites sont : le Parc urbain de Bab 
Ezzouar, Oued El Harrach (Vers 
Bentalha), le Parc Zoologique de 
Ben Aknoun et le Jardin des 
Grands Vents, relevant du Parc 
Dounia à Ouled Fayet, avec diffé‐
rentes activités sportives dans 
chaque site. 
Le plus gros des activités aura 
lieu aux Sablettes, sur un espace 
de 6.4 kilomètres, notamment, 
la série de jeux traditionnels, 
appelée "Les Jeux d'autrefois", 
prévue les 25, 26 et 27 avril, 
ainsi qu'une course pédestre, 
appelée "Course des Hiron‐
delles", qui aura lieu le 26 avril. 
Le site de Oued El Harrach, lui, 
s'étendra sur près de 18 kilo‐
mètres, vers Bentalha, alors que 
les espaces réquisitionnés sur 
les autres sites, à Ben Aknoun, 
Ouled Fayet et Bab Ezzouar 
s'étendront sur plusieurs hec‐
tares. Plusieurs activités aqua‐
tiques sont également prévues 

aux Sablettes, notamment un 
Aquathlon Swim & Run (25 
avril), un triathlon juniors, Elite 
et Master (le 26 avril) et un 
duathlon, le 27 avril, qui lui sera 
destiné uniquement aux jeunes 
de moins de 15 ans. "En tout, il y 
aura près de 70 activités, entre 
disciplines sportives et activités 
de divertissement, seront desti‐
nées à toutes les catégories 
d'âge, ainsi qu'aux personnes 
aux besoins spécifiques. La par‐
ticularité, c'est qu'aucune com‐
pétition ne revêtira un caractère 
officiel. 
Ce sera un pur divertissement 
pour tous, et même les visiteurs 
auront le droit de participer" a 
poursuivi M. Mokrani. De son 
côté, le Conseiller du wali d'Al‐
ger et membre du comité d'or‐
ganisation, Réda Doumi, a préci‐
sé que parmi les sites réquisi‐
tionnés "il y aura sept grands 
terrains pour le football, et 10 

autres terrains pour le basket‐
ball, le handball et le volleyball, 
ainsi que plusieurs circuits pour 
la course à pied. Il y aura égale‐
ment des espaces qui seront 
dédiés à la pratique des arts 
martiaux et différents sports de 
glisse et d'escalade" a‐t‐il ajouté.  
A travers ce Festival, les organi‐
sateurs espèrent lutter contre la 
délinquance, en attirant les 
jeunes vers des activités 
"saines", même s'ils ne sont pas 
affiliés à un club ou une associa‐
tion sportive. Près de 20 
espaces ont été réquisitionnés 
au niveau du site d’Oued El Har‐
rach, dont une grande majorité 
pour les plus jeunes, alors que le 
site de Bentalha sera consacré à 
des courses d'endurance pour 
les chevaux. Outre les moyens 
matériels, et pour veiller au bon 
déroulement de l'évènement, 
les organisateurs ont mobilisé 
plus de 400 encadreurs, repré‐

sentants 40 Ligues et associa‐
tions sportives. Concernant 
leurs déplacements pendant le 
Festival, M.Mokrani a assuré 
que les visiteurs bénéficieront 
du "transport gratuit à bord des 
bus de l'ETUSA" les vendredis et 
samedi, de 7h00 du matin à 
19h00. D'après lui, les visiteurs 
pourront prendre ces bus à 
quatre endroits différents, à 
savoir : Rouiba, Sidi‐Abdallah 
(Zéralda), Bir Touta et la Place 
du 1er‐Mai, à Alger‐Centre. "Le 
transport sera gratuit égale‐
ment pour les étudiants, qui 
pourront prendre le bus direc‐
tement à partir de leur résiden‐
ce universitaire" a‐t‐il ajouté. 
Pour conclure, M. Mokrani a 
annoncé que ce Festival sera 
organisé au mois d'avril de 
chaque année, avec de nouveaux 
espaces de divertissement et de 
nouvelles activités sportives.  

APS

3E ÉDITION DES START-UPS DAYS 

DÉBATS ET RÉFLEXIONS 
AUTOUR 

DE L'ÉCONOMIE VERTE    
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Mais, malgré les similitudes lit‐
téraires frappantes, Dante a‐t‐il 
été influencé par Risalat al‐Gho‐
fran d’Al Maari ? 
Posons‐nous la question et fai‐
sons une incursion dans l’uni‐
vers infernal de Dante. 
« La Divine Comédie » du poète 
italien Dante Alighieri reste une 
œuvre littéraire universelle et 
l’un des récits les plus épiques 
qui a inspiré un grand nombre 
de créateurs dans le monde 
pendant plusieurs siècles. Ce 
livre a été traduit dans toutes 
les langues et transposé dans 
différents genres et supports 
artistiques, de la musique au 
théâtre, en passant par le ciné‐
ma, la radio, la télévision, la 
bande dessinée, et même les 
jeux vidéo. Récemment, le met‐
teur en scène tunisien Hafedh 

Khalifa, fasciné par la profon‐
deur de cette œuvre immortel‐
le, a décidé de la représenter à 
sa manière d’après un beau 
texte écrit par l’écrivain Las‐
saad Ben Hassine, qui se décline 
comme un voyage en enfer du 
grand poète italien Dante Ali‐
ghieri et de son prédécesseur, le 
grand écrivain et philosophe 
arabe Abou Al‐Ala Al‐Maarri, 
qui avait imaginé, lui aussi, plu‐
sieurs siècles avant le latin, un 
voyage en enfer. 
Pourquoi on dit l'enfer de 
Dante? 
La Divine Comédie de Dante : 
un voyage épique à travers l’en‐
fer, ce que proposait, plusieurs 
siècles auparavant, al‐Maari à 
ses lecteurs.  Bien qu'elle racon‐
te un voyage physique, La Divi‐
ne Comédie est aussi une allé‐

gorie de la progression de l'âme 
à travers le péché (l'enfer), la 
pénitence (le purgatoire) et la 
rédemption (le paradis), la der‐
nière étant la fin heureuse pro‐
mise dans le titre. Virgile 
accompagne Dante tout au long 
de l'Enfer et du Purgatoire. C'est 
tout à la fois le « guide », le                        
« maître », mais aussi fréquem‐
ment une figure maternelle 
aimante et protectrice vers 
laquelle Dante n'hésite pas à se 
tourner 

pour demander aide et conseil. 
Al Maari fait également, bien 
avant, la rencontre des poètes 
et provoque avec eux les polé‐

miques littéraires, grammati‐
cales ou philosophiques les plus 
pointues. I.Med Amine

CULTURE

LE PLUS PHILOSOPHE DES POÈTES ARABES 

Abū l-’Ala al-Maarri, le 
prisonnier des deux mondes  

Abū‐l‐ʿAlā' al‐Maʿarrī est né le 27 
décembre 973 à Ma`arrat an‐Numan et 
mort le 20 mai 1057 dans la même ville 
(363‐449 du calendrier hégirien) ; c’est 
un immense et important poète arabe, 
connu pour la virtuosité de sa langue, 
ainsi que pour l'originalité et le pessi‐
misme de sa vision du monde. Ses 
poèmes philosophiques sont nourris 
d’une tristesse existentielle profonde, 
faisant du pessimisme une ligne de 
conduite et le départ de toute réflexion 
philosophique. On a aussi vu en lui un 
hérétique. 
Descendant de la tribu de Tanukh — 
comme l'indique sa nisba, al‐Tanūẖī — , 
il naquit à Ma`arrat an‐Numan au sud‐
ouest d'Alep dans une famille de 
juristes. Son grand‐père et son père sont 
qâdi. Le père est un homme lettré que 
l'on respecte et qui est connu pour être 
généreux et honnête. Sa mère descend 
elle aussi d'une famille de notables culti‐
vés. Al‐Ma'arrî a deux frères qui furent 
également poètes. 
La varicelle le laissa pratiquement 
aveugle dès l'âge de quatre ans. Dès lors, 
il se consacre à l'étude (et il s'inscrit 
ainsi dans une longue tradition de let‐
trés aveugles, au nombre desquels on 
trouve les noms de Bashâr ibn Burd et 
Taha Hussein). Il travaille sous la direc‐
tion de son père, et compose ses pre‐
miers poèmes à l'âge de onze ans. À qua‐
torze ans, son père décède — un événe‐
ment marquant pour l'adolescent qui 
part alors étudier à Alep, puis peut‐être 
à Antioche et à Tripoli (Liban). On rap‐
porte que dans cette dernière ville, il 
aurait entendu une personne s'entrete‐

nir de philosophie grecque, ce qui 

aurait été un des germes 
de son doute. 
Il mène une vie simple, à 
l'écart, dans la solitude. 
Mais on perçoit en lui une 
inquiétude spirituelle 
ainsi qu'un orgueil blessé 
par son handicap, le refus 
de toute liaison sentimen‐
tale, une certaine sauvagerie 
aussi, tous traits qui iront en croissant 
et l'amèneront à choisir la réclusion 
chez lui. 
En 1008, à trente‐six ans, il décide pour‐
tant de se rendre à Bagdad, où il pour‐
rait bien avoir eu l'intention de s'établir 
définitivement, peut‐être pour y mener 
une vie plus facile et agréable. Néan‐
moins, il n'y reste qu'un an et sept mois. 
C'est le seul voyage qu'on lui connaisse 
qui, à part ses études, l'éloigna de sa 
ville natale. À Bagdad, ville du savoir en 
pleine effervescence intellectuelle à 
cette période, il fréquente les cercles lit‐
téraires, les deux vastes bibliothèques 
de la capitale de l'Empire abasside, et 
fréquente le cercle ismaélien des 
célèbres Frères de la pureté. Il est bien 
reçu dans les milieux intellectuels de 
Bagdad, preuve qu'il jouissait déjà d'une 
bonne réputation. 
Il se heurte aussi à l'hostilité de certains 
milieux littéraires, et refuse les compro‐
mis, les flatteries attendues d'un écri‐
vain, les complots et perfidies entre lit‐
térateurs et les intrigues politiques. À 
cela vient s'ajouter la nouvelle que de la 
maladie de sa mère. En 1010, déçu et 
blessé, il décide donc de quitter Bagdad 
— qui ne vaut pas mieux à ses yeux que 
Damas ou Alep — et de retourner chez  

 
lui: âgé de trente‐huit ans seule‐

ment, il décide de couper ses liens avec 
le monde et se cloîtrer dans sa maison, 
et ce pour le restant de ses jours. Il l'an‐
nonce d'ailleurs officiellement à son 
arrivée à Ma'arat, dans une longue lettre 
adressée à ses habitants ; il y déclare : « 
Mon âme n'a pas permis que je revienne 
avant que je ne lui aie juré trois choses : 
que je renonce à tout comme des 
graines renoncent à leur gousse, que je 
me sépare du monde comme l'oisillon 
[se sépare] de sa coquille, et que je me 
fixe en ce lieu qui est le mien, quand 
bien même ses habitants fuiraient. » 
Très vite, Al‐Ma'arrî jouit de respect et 
d'autorité, et de nombreux étudiants 
viennent s'instruire auprès de lui. Il 
entretint également une riche corres‐
pondance. 
Ses premières poésies, œuvre de jeunes‐
se, sont rassemblées dans le recueil inti‐
tulé Saqt az‐zand (« L'éclat de silex ») : 
ensemble de poèmes lyriques d'élégies 
et de panégyriques, qui jouit d'une gran‐
de popularité. Vient ensuite Al‐Fusûl wa 
al‐Ghâyât (« Dessins et Desseins » ou « 
Chapitres et Terminaisons »), qui 
regroupe des exhortations rimées et 
commentées. Les adversaires d'al‐Maari 
y ont vu un pastiche sacrilège du Coran, 
idée rejetée par l'historien Hamilton  

 
Gibb en 1926 : « Ce que Abû‐l‐

'Alâ' entend réellement par cet ouvrage 
reste un problème irrésolu ». 
Al‐Maari écrivit un second recueil de 
poésies plus original, Luzum ma lam yal‐
zam (« La nécessité inutile »), ou Luzû‐
miyyât (en) (« Les impératives »), est un 
long poème qui moque de la tyrannie de 
la rime unique. 
En 1974, Pieter Smoor a découvert un 
quatrième ouvrage : Risâlat as‐Sâhil wa‐
sh‐Shâhij (« L'Épître du cheval et du 
mulet »), qui se présente comme un dia‐
logue humoristique entre deux ani‐
maux. 
Le cinquième titre connu la Risalat al‐
ghufrân (« L'Épître du pardon »), sans 
doute écrite en 1033, souvent louée 
dans le monde arabe et par les arabi‐
sants mais peu lue, selon Monteil. Il 
s'agit là de son œuvre maîtresse. Dans 
ce texte apparaît l'humanisme sceptique 
de sa poésie ; le poète visite le paradis et 
rencontre ses prédécesseurs, poètes 
païens qui ont trouvé le pardon. Cette 
œuvre a suscité la suspicion chez les 
musulmans qui ont pensé qu'elle était 
marquée par le scepticisme. Gaston 
Wiet considérait ce texte comme « le 
chef‐d'œuvre incontesté de la prose 
arabe », étant entendu qu'il s'agit d'une 
prose rimée. 

I.M. 

AL MAARI DANS LA LITTÉRATURE OCCIDENTALE 

L’apport 
tragi-linguistique 

de l’ «Epitre 
du Pardon»

Poète aveugle, philosophe des lettrés, lettré des philosophes, Abou Al Alaa Al 
Maari aura marqué son époque, voire l’ensemble de la littérature arabe classique. 
Mieux, il demeure à ce jour un des écrivains les plus lus, les plus considérés et les 

mieux connus dans le monde occidental érudit.

16E ÉDITION DU FESTIVAL NATIONAL CULTUREL 

D'AHELLIL À TIMIMOUN  

PARTICIPATION DE PLUS DE 25 TROUPES 

À LA CÉRÉMONIE D’OUVERTURE 

Plus de 25 troupes prennent part à la 16e édi‐

tion du Festival national culturel d'Ahellil, 

ouvert jeudi soir au théâtre de plein air de 

Timimoun, a‐t‐on appris, vendredi, auprès des 

organisateurs. L'oasis rouge a abrité jeudi la 

première soirée de ce festival dédié au patri‐

moine du Gourara, dans une ambiance festive 

exceptionnelle, animée par les troupes du 

chant de l'Ahellil devant un public enthousias‐

te qui a apprécié cette musique jusqu'à tard 

dans la nuit. La cérémonie d'ouverture du Fes‐

tival national culturel d'Ahellil, a été marquée 

par la présentation des troupes en lice pour 

remporter le premier prix de cette édition, au 

centre‐ville de Timimoun, en présence des 

autorités locales. Lors d'une allocution pro‐

noncée à cette occasion, le représentant du 

ministère de la Culture et des Arts, Slimane 

Hachi, directeur du Centre national de 

recherches préhistoriques, anthropologiques 

et historiques (CNRPAH), a affirmé que l'Algé‐

rie a réalisé un grand exploit par l'inscription 

de l'Ahellil du Gourara sur la liste du patrimoi‐

ne culturel immatériel de l'humanité de l'Or‐

ganisation des Nations unies (ONU) pour 

l'éducation, la science et la culture (Unesco). 

Connu pour être l'un des chants traditionnels 

propres à la région de l'oasis rouge ‐Timi‐

moun‐, l'Ahellil du Gourara englobe des 

poèmes en langues zénètes, des louanges à 

Dieu et des chants soufis, selon les explica‐

tions données par l'artiste emblématique 

d'Ahellil dans cette région, Foulani Barka.            

I.Med 
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Publicité

Durée de la préparation des offres - date de dépôt des offres - Ouverture 
des plis  
La durée de préparation des offres est fixée à Dix (10) jours à compter de la 
date de la première publication du présent avis dans le BOMOP ou dans la 
presse.  
  La date de dépôt des offres correspond au dernier jour de la durée de la pré‐
paration des offres avant (11h00mn).  
  L'ouverture des dossiers des candidatures et les plis des offres techniques et 
financières sera tenue le dernier jour de la durée de préparation des offres à 
(11h30 mn) en séance publique au siège de la commune d'Adrar (salle de 
réunions), Si ce jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, le 
dépôt et l'ouverture des plis sont prorogée jusqu'au jour ouvrable suivant aux 
heures indiquées.  
Cet avis tient lieu d'une invitation aux soumissionnaires pour assister à 
la séance d'ouverture des plis.  
Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant une période 
de trois (03) mois + la durée de préparation des offres à compter de la date de 
dépôt des offres. Pour plus d'informations contacter le bureau des marchés de 
la commune au : Téléphone/ Fax : 049 36 7283. 
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Google, filiale d'Alphabet Inc., 
a licencié 28 employés après 
leur participation à des mani‐
festations contre le projet 
Nimbus, un contrat conjoint 
de 1,2 milliard de dollars avec 
Amazon.com Inc. visant à 
fournir au gouvernement sio‐
niste des services d'intelli‐
gence artificielle et d'infor‐
matique sur le système « 
Cloud », rapportent plusieurs 
médias. Le projet Nimbus est 
un projet de cloud computing 
du gouvernement et de l'ar‐
mée , qui avait été annoncé en 
2021. Le « cloud computing » 
est une pratique consistant à 
utiliser des serveurs informa‐
tiques à distance, hébergés 
dans des centres de données 
connectés à Internet pour 
stocker, gérer et traiter des 
données.  
Les manifestations, organi‐
sées par le groupe No Tech 
for Apartheid (Pas de techno‐
logie pour le Génocide), se 

sont déroulées dans les 
bureaux de Google à New 
York, Seattle et Sunnyvale, en 
Californie. À New York et en 
Californie, les manifestants 
ont organisé un sit‐in de près 
de 10 heures, tandis que 
d'autres ont documenté l'évé‐
nement, notamment par le 
biais d'une retransmission en 
direct sur Twitch. Neuf per‐
sonnes ont été arrêtées pour 
intrusion lors de cette mobili‐
sation. Selon le Wall Street 

Journal, certains salariés ont 
été notifiés par le départe‐
ment des ressources 
humaines qu'ils étaient « mis 
en congé ».  
Ces employés « ont été licen‐
ciés mercredi dernier en fin 
de journée après une enquête 
interne », a déclaré Chris Rac‐
kow, vice‐président de 
Google chargé de la sécurité 
mondiale, dans un communi‐
qué officiel.  
Les personnes concernées 
ont été informées de leur 
mise à pied mercredi soir, 
comme l'a confirmé une 
déclaration du personnel de 
Google associé à la campagne 
No Tech for Apartheid dans 
un communiqué officiel.  
« Cet acte flagrant de repré‐
sailles indique clairement 
que Google accorde plus 
d'importance à son contrat de 
1,2 milliard de dollars avec le 
gouvernement et l'armée 
génocidaires de l’entité sio‐

niste qu'à ses propres 
employés‐  ceux‐là mêmes 
qui constituent une valeur 
réelle pour les dirigeants et 
les actionnaires », a indiqué 
No Tech for Apartheid, le 
groupe qui a organisé les 
manifestations.  
En 2022, Ariel Koren, qui se 
présentait comme une 
employée juive de Google à 
Bay View, en Californie, a 
annoncé son départ de la 
compagnie pour protester 
contre le projet Nimbus, 
déclarant qu'elle avait été 
contrainte de démissionner 
dans un contexte de « repré‐
sailles et d'hostilité à l'en‐
contre des employés qui s'ex‐
priment haut et fort ». La 
cause, selon elle, serait son 
activisme antisioniste et son 
opposition ouverte au projet 
Nimbus.  

In L’Orient Le Jour 

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

“PAS DE TECHNOLOGIE POUR LE GÉNOCIDE”  

Google licencie des employés  
opposés à la fourniture de 

services d'IA à l’entité sioniste 

SANTÉ  

L’OMS tire la sonnette d’alarme  
sur une possible mutation  

du virus de la grippe aviaire  
Depuis l’année dernière, les 
cas de grippe aviaire se sont 
multipliés dans plusieurs 
pays à travers le monde. La 
maladie qui ne touche 
désormais plus uniquement 
la volaille, mais aussi les 
mammifères, est actuelle‐
ment une source majeure de 
préoccupation dans le 
domaine de la santé 
publique. L’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) 
redoute que le virus de l’in‐
fluenza aviaire hautement 
pathogène de souche H5N1 
s’adapte pour être transmis‐

sible d’homme à homme. 
C’est ce qu’a révélé Jeremy 
Farrar, scientifique en chef 
de l’organisme onusien, le 
18 avril.  Cette préoccupa‐
tion intervient après que les 
autorités américaines ont 
indiqué qu’une personne 
avait été testée positive à la 
grippe aviaire après avoir 
été infectée par une vache 
laitière au Texas au début du 
mois d’avril.  
Selon l’OMS, la propagation 
de la maladie à de nouvelles 
espèces, y compris les 
humains, pourrait créer des 

conditions favorables pour 
une mutation du virus. 
D’après les données collec‐
tées par l’Organisation mon‐
diale de la santé animale 
(OMSA), 109 foyers de grip‐
pe aviaire hautement patho‐
gène ont été déclarés chez la 
volaille entre le 6 janvier et 
le 15 mars à travers le 
monde.   L’OMSA indique 
aussi que des foyers de la 
maladie étaient fréquem‐
ment signalés chez des 
mammifères qui sont des 
hôtes inhabituels, principa‐
lement en Amérique et en 

Europe. Plus globalement, il 
faut noter que la perspective 
d’une éventuelle mutation 
du virus est d’autant plus 
inquiétante que le taux de 
mortalité des êtres humains 
affectés par la grippe aviaire 
est élevé. Ainsi entre 2003 
et le 1ᵉʳ avril 
2024, l’OMS indique en effet 
avoir recensé un total de 
889 cas humains de grippe 
aviaire dans 23 pays, dont 
463 décès, soit un taux de 
mortalité de 52 %.  
 

In Agence Ecofin

Les manifestants 
ont exigé que 
Google se retire d'un 
accord consistant              
à fournir des 
services 
d'informatique par  
le biais du « Cloud »              
et d'intelligence 
artificielle                            
au gouvernement                   
et à l'armée sioniste.

SUITE À UNE PUBLICATION 
CRITIQUANT L’ENTITÉ SIONISTE  
UNE JOURNALISTE FRANÇAISE 
CONVOQUÉE PAR LA POLICE        
Une journaliste et militante française a été 
convoquée par la police au sujet d'une publi‐
cation sur la Palestine sur les réseaux sociaux. 
Elle est accusée "d'apologie du terrorisme", a‐
t‐elle déclaré.  
Sihame Assbague a affirmé sur X qu'elle avait 
été convoquée pour témoigner devant la poli‐
ce à propos d'un message qu'elle avait publié 
le 7 octobre dernier sur la Palestine. Dans son 
message, elle avait écrit : "Un seul respon‐
sable : l'État colonial d'Israël. Une seule solu‐
tion : la fin de la colonisation et la libération 
de la Palestine. Une seule ligne politique : par‐
ler des causes de la perpétuation de la coloni‐
sation et la violence, pour condamner les 
États complices et soutenir la résistance 
palestinienne".  
Assbague a déclaré qu'elle était interrogée 
dans le cadre d'une enquête préliminaire sur 
"l'apologie du terrorisme" à la suite de sa 
publication. Elle a indiqué qu'elle n'était ni la 
première ni la dernière personne à être 
convoquée pour témoigner pour avoir expri‐
mé son soutien à la Palestine et à la lutte 
palestinienne. Selon elle, depuis le 7 octobre 
dernier, des centaines de personnes ont été 
harcelées pour les mêmes raisons, a‐t‐elle 
déclaré. Assbague a déclaré que cette pression 
existe également dans la politique et les 
médias, soulignant qu'il y a eu des personnes 
qui sont détenues, dont les maisons ont été 
perquisitionnées, qui risquent des peines 
pénales, il y a eu des conseils de discipline, 
des licenciements, des expulsions et des inti‐
midations, etc. Tout a été fait pour que les 
gens se taisent, a‐t‐elle constaté. "En France, 
comme dans d'autres pays occidentaux, tout a 
été fait pour que la solidarité avec le peuple 
palestinien soit réprimée", a‐t‐elle ajouté. Mal‐
gré les menaces, Assbague a déclaré qu'elle 
continuerait à condamner "la politique colo‐
niale d'Israël" et la "complicité" des pays occi‐
dentaux. "Nous ne pouvons pas garder le 
silence. Nous ne devrions pas garder le silen‐
ce. Ceux qui se tiennent aux côtés des peuples 
colonisés et opprimés ne devraient pas avoir 
honte. 
Nous sommes du côté de la vie, de la justice et 
de la paix", a‐t‐elle conclu.  

In Agence Anadolu 
 
RÉSEAUX SOCIAUX   
BIENTÔT, WHATSAPP AFFICHERA 
LES CONTACTS QUI ONT ÉTÉ EN 
LIGNE RÉCEMMENT  
Après avoir annoncé l’introduction de 3 filtres 
pour les conversations dans son application, 
WhatsApp continue sur sa lancée afin d’amé‐
liorer l’expérience utilisateur. Cette fois‐ci, le 
réseau social veut vous encourager à lancer 
de nouvelles discussions grâce à une nouvelle 
section. Whatsapp vous montrera bientôt les‐
quels de vos contacts ont été en ligne récem‐
ment. C’est ce que révèle un article publié sur 
le site WABETAInfo, spécialisé dans les der‐
nières fonctionnalités WhatsApp. Dans la cap‐
ture d'écran de l'article, une nouvelle section 
apparaît en bas de la liste principale des dis‐
cussions. Cette section suggère de nouveaux 
contacts provenant du carnet d'adresses de 
l'utilisateur, avec lesquels il pourrait commen‐
cer à discuter. Cela pourrait encourager 
les utilisateurs à engager des conversations 
avec des personnes qu'ils n'ont jamais contac‐
tées auparavant sur la plateforme.  
WABetaInfo a également découvert que l'ap‐
plication pouvait désormais répertorier les 
contacts en ligne récemment lors d'un appel. 
Lorsque vous accédez à votre liste de contacts 
pour ajouter des personnes à un appel, vous 
verrez quelques contacts récents en ligne avec 
lesquels vous n'avez pas encore interagi. Bien 
que la liste ne soit pas exhaustive et respecte 
les paramètres de confidentialité de l'utilisa‐
teur concernant son statut en ligne, il peut 
être utile de savoir si quelqu'un s'est connecté 
récemment avant de passer un appel. D’après 
la dernière étude de Hootsuite et Meltwater, 
nous passons en moyenne dans le monde 
17h06 par mois sur WhatsApp.  

In Agence Ecofin 
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DETENTE

À WASHINGTON, FAID SOULIGNE L’ÉVOLUTION DU 
PROCESSUS D’ADHÉSION DE L’ALGÉRIE À LA NBD 

 

MAURITANIE : L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 
FIXÉE AU 29 JUIN

LE DÉBUT DE LA FIN DU MONOPOLE OCCIDENTAL 
SUR LE SPORT INTERNATIONAL 

LAMINE OSMANI, PRÉSIDENT DE SAWT CHAÂB :  

«L’ALGÉRIE A BESOIN DE TOUS SES 
ENFANTS»
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L
e président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, a présidé hier 

une réunion du Conseil des 
ministres consacrée à un pro-
jet de loi relatif à l'état civil et 
à des exposés, notamment sur 
les statuts des corps médical 
et paramédical de la santé, le 
financement des startup et le 
suivi de la réalisation et de 
l'équipement du projet de 
nouvelle ville médiatique 
algérienne, indique un com-
muniqué de la Présidence de 
la République. A l’occasion de 
cette réunion, le président 
Tebboune a donné son aval 
pour la révision des pensions 
de retraite, toutes catégories 
confondues. Cette décision est 
une bonne nouvelle pour les 
retraités, au regard de l’évolu-
tion du niveau de vie, mais en 
tenant compte des moyens 
financiers de l'Etat et en 
veillant à préserver la protec-
tion sociale de cette catégorie 
qui a beaucoup donné au 
pays. Prudent, le chef de l’Etat 
a demandé au gouvernement 

de procéder à des examens 
approfondis pour définir le 
niveau des augmentations à 
décider de manière progressi-
ve lors du prochain Conseil 
des ministres. Il l’a, en outre, 
instruit de trouver de nou-
veaux moyens de finance-
ment supplémentaires pour la 
Caisse nationale des retraites 
(CNR), afin que ces augmenta-
tions soient adaptées à l'évo-
lution de l'économie nationa-
le. Le  président de la Répu-
blique a, dans un autre 
registre, réitéré  le maintien 
par l'Etat du financement et 
du soutien des start-up qui 
ont évolué de manière remar-
quable ces dernières années, 
tout en associant le secteur 
privé dans cette opération, 
moyennant des incitations. 
L’Etat affirme ainsi sa volonté 
de soutenir le développement 
des startups et nouer des par-
tenariats avec le privé, en ras-
semblant autour de projets 
communs des PME ou de 
grands groupes partenaires. Il 
fait cela parce qu’il croit en sa 

mission et qu’il sait que 
construire une économie de la 
connaissance est un projet 
qui requiert un large soutien 
public, y compris financier. Il 
y a quelques mois, une plate-
forme numérique dédiée aux 
demandes d’agrément de 
conseiller en investissement 
participatif, a été lancée. Elle 
devrait faciliter le finance-
ment des porteurs de projets 
et des start-up en mettant à 
disposition davantage de 
bailleurs de fonds. L’idée de la 
plateforme de conseiller en 
investissement participatif 
(crowdfunding.dz) visait à 
gérer des plateformes de 
conseil en investissement 
participatif en ligne et à inves-
tir des fonds du grand public 
dans des projets d'investisse-
ment. Ce type de financement 
a fait ses preuves dans des 
activités économiques, cultu-
relles et non lucratives. L’Al-
gérie copie en fait un modèle 
qui fonctionne bien, et qui a 
fait ses preuves, notamment 
en Europe. Au chapitre santé,  

le président Tebboune a mis 
en avant le rôle pionnier des 
corps médical et paramédical 
dans la garantie de la sécurité 
sanitaire nationale, d'où l'im-
pératif d'accorder une place 
particulière à ce secteur, 
impliquant la protection et la 
retraite, ainsi que des pen-
sions incitatives en fonction 
de la nature des zones de tra-
vail, les statuts ne devant pas 
focaliser uniquement sur les 
aspects financiers. Concer-
nant le projet de loi relatif à 
l’état civil, le chef de l’Etat  en 
a ordonné le report en vue de 
son enrichissement, souli-
gnant l'importance particuliè-
re que revêt la loi sur l'état 
civil en tant que base de don-
nées qui doit être moderne et 
permanente et dont la gestion 
doit être confiée aux élus, 
représentants de la société. Il 
a, également, instruit le 
ministre de la Justice à l'effet 
d'associer magistrats et walis 
à l'enrichissement de ce pro-
jet de loi. 

Youcef S

Le président Tebboune a donné son aval pour la révision des pensions de retraite, toutes catégories 
confondues. Cette décision est une bonne nouvelle pour les retraités, au regard de l’évolution du 
niveau de vie, mais en tenant compte des moyens financiers de l'Etat et en veillant à préserver la 
protection sociale de cette catégorie...

DÉCISION PRISE HIER EN CONSEIL DES MINISTRES 

Revalorisation des pensions 
de retraite

SELON LE DIRECTEUR            
DE L'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE AU MINISTÈRE 
DE L'ÉDUCATION 
NATIONALE, MOHAMED 
DAÏFALLAH : 

 « TOUTES                             
LES MESURES                  
SONT PRISES                   
POUR  LA RÉUSSITE         
DES EXAMENS DE FIN 
D’ANNÉE » 
 
« Toutes les dispositions maté-
rielles et humaines, en tenant 
compte des spécificités de 
chaque région, ont été prises 
pour la réussite des examens de 
fin d'année » a assuré, ce 
dimanche, sur les ondes de la 
Chaîne 1, le directeur de l'ensei-
gnement primaire au ministère 
de l'Education nationale, Moha-
med Daïfallah. Le retrait  des 
convocations à ces examens se 
fera, selon lui à compter de la 
première semaine du mois de 
mai prochain. Rappelant les 
étapes du processus d’inscrip-
tion aux examens de cette année 
qui ont débuté le 21 novembre 
2023, Mohamed Daïfallah a indi-
qué que ce processus en est 
maintenant dans sa troisième 
phase  où  les convocations aux 
tests d'éducation physique ont 
commencé  à être retirées 
depuis déjà une semaine, et le 
retrait des  convocations aux 
examens écrits pour l'enseigne-
ment moyen et secondaire se 
fera  à partir de la première 
semaine de mai. De ses déclara-
tions, il ressort que la dématé-
rialisation a joué un très grand 
rôle dans  la rapidité, l’efficacité 
et la sécurité  du processus des 
inscriptions. « Les inscriptions 
sont faites sans papiers, et le  
paiement des frais d'examen 
s’est effectué également par 
paiement électronique », a-t-il 
indiqué à ce sujet. Concernant 
l’examen d'évaluation des acquis  
pou les élèves de 5e année pri-
maire, il a déclaré que cet exa-
men, qui a fait couler beaucoup 
d’encre, tout en maintenant son 
contenu et ses objectifs, subira  
cette année quelques remanie-
ments. « Au lieu des douze jours  
de l’année dernière, cet examen 
se fera cette année en trois 
jours, les  12, 13 et 14 mai. Les 
durées des épreuves seront éga-
lement revues à la baisse. Il y 
aurait des épreuves d’une heure, 
d’autres de 45 minutes et 
d’autres de 30 minutes. Comme 
nouveauté,  les élèves auront à 
subir cette année un test d’édu-
cation physique »,  explique-t-il.  
Pour les  examens de rattrapage, 
l’invité de la matinale a déclaré 
qu’ils sont fixés pour les 23 et 24 
juin prochain. 
 

Boualem B.

LE PRÉSIDENT DE LA FAF S’EXPRIME SUR L’AFFAIRE DES MAILLOTS  
DE LA RS BERKANE 
Le président de la Fédération algé-
rienne de football (FAF), M. Walid 
Sadi, s’est exprimé hier sur l’affaire 
des maillots du club marocain RS 
Berkane, indiquant que la FAF a pré-
paré des maillots aux joueurs du 
club marocain en prévision du 
match contre l’USM Alger. Il a par 
ailleurs indiqué que l’instance qu’il 
dirige a adressé un recours à la 
Confédération africaine de football 

(CAF) et qu’elle attend une réponse 
officielle. Pour le moment, a-t-il 
ajouté, nous n’avons reçu aucune 
réponse officielle de la CAF et la cor-
respondance que nous avons reçue 
n’est pas officielle, car elle a été 
envoyée par un employé égyptien et 
non pas par le secrétaire égyptien. 
Et d’enchaîner : « Si le match se 
déroule aujourd’hui (hier dimanche, 
NDLR), si le RS Berkane porte des 

maillots floqués par la prétendue 
carte… nous n’allons pas nous taire 
et l’Algérie saisira le Tribunal arbi-
tral du sport (TAS)». Le même res-
ponsable a assuré que l’instance 
nationale du football a demandé aux 
responsables de l’USM Alger de faire 
le déplacement vers le stade ce soir 
et de préparer le match dans des 
conditions normales. 

R.S.

CENTRE D’INSTRUCTION DE L’INFANTERIE CHAHID AHMED-KADOUDJ D’AÏN ARNAT 

L’ANP organise des Journées 
d’information 
Des journées d’information sur le 
Centre d’instruction de l’infanterie Cha-
hid Ahmed-Kadoudj d’Aïn Arnat (nord 
de Sétif) ont été inaugurées, hier, au 
Centre d’information territorial de l’Ar-
mée nationale populaire (ANP) Chahid 
Laïfa-Bourokba, à Sétif, en présence des 
autorités civiles et militaires. Présidant 
la cérémonie d’inauguration de cette 
manifestation de trois jours, le com-
mandant du secteur militaire de Sétif, le 
colonel Rafik Ghouas, intervenant au 
nom du commandant de la 5e Région 
militaire, a souligné que ces journées                
« représentent une occasion de rappro-
cher l’institution militaire du citoyen et 
de consolider le lien armée-nation ». Il a 
indiqué que cet événement « permettra 
au public de s’informer des différentes 
missions du centre d’instruction et des 

moyens pédagogiques utilisés pour for-
mer un militaire prêt au combat ». Le 
colonel Ghouas a également mis en 
avant le développement atteint par le 
centre d’instruction Chahid Ahmed-
Kadoudj et les progrès considérables du 
corps de l’infanterie, ainsi que le renfor-
cement de sa position au sein du systè-
me de formation de l’Armée nationale 
populaire. Un documentaire vidéo a été 
projeté, présentant ce centre qui relève 
du Commandement des forces ter-
restres, et qui est considéré comme 
l’une des réalisations importantes dans 
le cadre de la nouvelle approche adop-
tée par l’ANP fondée sur des structures 
de formation en phase avec les évolu-
tions techniques et militaires, tout en 
offrant aux jeunes de multiples oppor-
tunités adaptées à leurs aptitudes. Le 

rôle du Centre d’instruction d’Ain Arnat 
consiste à former des élèves sous-offi-
ciers du contingent, et des élèves gradés 
contractuels et du contingent.  
L’occasion a permis au public de s’infor-
mer sur le rôle du centre à travers les 
différents ateliers ouverts, où ils ont 
reçu des explications de la part des 
cadres de l’institution militaire au sujet 
des moyens de formation et des condi-
tions de recrutement.  
De nombreux jeunes, approchés par 
l’APS dès l’ouverture de la manifesta-
tion, ont salué l’initiative d’organiser 
ces journées d’information qui leur per-
mettent de mieux connaître leur armée 
et ses moyens de formation pour les dif-
férentes armes, et en particulier celle de 
l’infanterie. 

R.N.


